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INTRODUCTION
par Bernard Prongue

Par son titre, Le Jura, des bourgeoisies aux regions, le 4" colloque
du Cercle d'etudes historiques de la Societe jurassienne d'Emulation
semble relever d'un certain dilettantisme academique. Point de dates

qui delimitent chronologiquement le sujet, mais la juxtaposition sur-
prenante de deux noms, le premier evoquant une institution desu&te,
voire anachronique, le second suggerant encore une perspective
d'avenir. Pourtant l'intention des initiateurs de cette journee est
claire et meme tres realiste : le theme retenu tient precisement dans

cet intervalle de l'hier et du demain et pour un pays bien defini,
c'est-a-dire l'aujourd'hui du Jura.

Certes, ces termes ne sont pas a prendre au pied de la lettre,
dans le sens de l'histoire traditionnelle attentive ä l'evenement. Pour
eclairer la problematique, il faut se referer ä la typologie de Fernand
Braudel qui distingue plusieurs temps dans l'histoire. Entre le temps
geographique presque immobile — l'histoire de l'homme avec le
milieu qui l'entoure —, et le temps individuel — le temps journalis-
tique de la chronique —, il y a un temps social, celui, lentement
rythme, de l'histoire des groupes et des groupements collectifs. C'est
le temps d'une societe ou les ruptures sont plus rares et plus espacees,

parce qu'elles s'etalent, au gre de la conjoncture, sur une plus longue
duree.

La notion de temps definie, qu'en est-il de l'objet lui-meme
Tres generalement — car le phenom&ne peut etre observe partout —
il s'agit du passage de la societe agraire de 1'ancien regime — dont
la bourgeoisie est l'institution privilegiee avec la paroisse — ä la
societe que l'on appelle commodement post-industrielle — qui fait
apparaitre la notion de region. Cette mutation est produite par ce

que l'on designe sous le nom de revolution industrielle qui affecte
devolution demographique, les structures economiques, les institutions

et meme les mentalites collectives. D&s lors, l'historien doit
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faire appel aux autres disciplines scientifiques ainsi que le rappeile
opportunement Fernand Braudel :

« L'historien s'est voulu attentif a toutes les sciences de

l'homme. Voilä qui donne ä notre metier d'etranges frontieres
et d'etranges curiosites. Aussi bien n'imaginons pas entre
l'historien et l'observateur des sciences sociales les barrieres
et les differences d'hier. Toutes les sciences de l'homme, y
compris l'histoire, sont contaminees les unes par les autres.
Elles parlent le meme langage ou peuvent le parier. »

Cette ouverture aux autres disciplines explique le choix du
theme de ce colloque qui veut relier le passe au present. Saisir sur
la longue duree les transformations sociales et l'adequation des

nouvelles institutions ä l'evolution generale permet en effet d'enra-
ciner l'histoire dans la societe ou vit l'historien et d'expliquer fina-
lement la vie des hommes en train de se tisser sous nos yeux. Appli-
quee au Jura qui s'interroge ä de multiples points de vue, la demarche

est passionnante.
Certes le colloque d'aujourd'hui n'a pas pour but d'epuiser le

sujet, mais de degager des directions ideales et de provoquer un
debat sur le passe qui explique le present et conditionne largement
l'avenir. Cette perspective explique le choix des orateurs.

Tout d'abord, Monsieur Michel Bassand, professeur-assistant ä

l'Universite de Geneve, apportera les elements theoriques propices
ä une large reflexion avec sa conference : Contribution a une socio-

logie des collectivites territoriales. Puis Monsieur Francois Noirjean,
archiviste-adjoint a Porrentruy — sans lequel ce colloque n'aurait
pu avoir lieu — traitera 1'aspect plus specifiquement historique du

sujet, soit la transition de la commune bourgeoise ä la commune
municipale au XIXe siecle. Enfin, cet apres-midi, deux praticiens,
Monsieur Jean-Claude Crevoisier, urbaniste de la ville de Moutier,
et Monsieur Francis Lachat, secretaire general de l'ADIJ, aborde-
ront le passage deja amorce de la commune ä la region. Dans la
discussion qui suivra, chacun aura loisir d'interroger le passe, de
sonder le present et de preciser les options possibles pour demain.
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I. EXPOSES

DU VILLAGE A LA REGION URBAINE

ESQUISSE D'UNE SOCIOLOGIE DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

par Michel Bassand

1. Essai de definition de la notion de collectivite territoriale

Au depart, nous nous referons ä G. Gurvitch 1 : une collectivite
territoriale est un groupement dont le but principal est de faire
regner l'ordre et la paix entre les aeteurs collectifs et individuels
residant sur un meme territoire. Les groupements territoriaux sont
done de nature politique, mais evidemment pas exclusivement.

Selon la dimension du territoire, nous distinguons deux types de
collectivites territoriales : les localites et les regions. L'une et l'autre
impliquent necessairement une entite englobante : la societe globale.
D'ailleurs, societe globale et collectivite territoriale se definissent
mutuellement : regions et localites sont des elements de base de l'orga-
nisation territoriale d'une societe ; inversement, la structure sociale de
la societe determine la nature et la forme des collectivites territoriales.

Definissons maintenant les notions de societe, region et localite.
Les societes sont les phenomenes sociaux les plus englobants ;

elles detiennent la souverainete sur l'ensemble des aeteurs qu'elles
comprennent : elles sont supra-fonctionnelles. Deux perspectives
complementaires sont indispensables pour definir une societe.

La premiere met en relief les dimensions (ou sous-systemes) fon-
damentales de ce type de phenomene social. Elles sont au nombre de

quatre : l'economique, le politique, le culturel et le bio-social. Ces

quatre dimensions sont plus ou moins autonomes, plus ou moins
contradictoires et plus ou moins liees par des echanges, des actions
et des retroactions.

La deuxieme perspective met en relief le fait que les aeteurs
d'une societe ne sont pas tous sur le meme plan : ils sont repartis en
classes sociales. D'une part, elles constituent le clivage societal le plus
profond et le plus determinant; d'autre part, les classes sociales
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representent les acteurs les plus importants des societes. Dans la plu-
part des societes modernes, la domination d'une classe sociale sur les

autres s'explique par ^appropriation et le controle de l'economie.
Notons encore que les societes sont historiques. Cela dit, il est

essentiel de souligner que leur evolution n'est jamais lineaire ; acteurs
et dimensions sont, les uns par rapport aux autres, en decalage et
en retard, ce qui est une autre source de conflits. Comme nous
l'avons dejä suggere, notre these est que le Systeme societal ainsi defini
determine l'organisation spatiale. Elle en est Pexpression plus ou
moins directe, aussi bien en ce qui concerne les relations entre les

divers types de collectivites territoriales qu'en ce qui concerne leur
organisation interne.

Qu'est-ce qu'une region II est possible de degager trois conceptions

tr£s differentes : celle de la region homogene, celle de la region
polarisee et celle de la region-plan.

1) La region homogene correspond a un espace continu dont
chacune des parties Constituantes — les localites — presente des

caracteristiques aussi proches que possible de Celles de l'autre2.
L'homogeneite interne et l'heterogeneite externe sont maximum.
Les traits pris en consideration peuvent etre socio-economiques, cultu-
rels, politiques, etc.

2) La region polarisee est fondee sur l'interdependance de diverses
localites qui sont heterogenes, complementaires, et entretiennent entre
elles plus d'echanges qu'avec celles de la region voisine. En d'autres

termes, la region polarisee est formee du reseau des relations reci-

proques de ses localites plus ou moins hierarchisees. Le plus souvent,
ce reseau est caracterise par une localite centrale qui domine la vie
et les activites des autres.

3) La region-plan ou region-programme correspond ä la neces-
site de resoudre une situation problematique par une action soit
sectorielle, soit globale. La region-programme peut se superposer
ä une region homogene ou polarisee ou, au contraire, proceder a

un nouveau decoupage de la realite territoriale d'une societe.

Il est souvent coutume d'opposer ces definitions. Nous montre-
rons qu'elles correspondent a differentes structures sociales et plus
particulierement a trois types de societes qui se sont succede en

Europe occidentale : les societes agraires, industrielles et
postindustrielles.

Venons-en maintenant au concept de localite. Les conceptions
sont diverses. Pour un auteur comme G. Hillery3, toutes les

collectivites se definissent par l'espace, l'institution familiale et la
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Cooperation. Ces trois dimensions sont de nature fluctuante ; ainsi
la famille peut varier d'une extremite, ou eile est dominante et
centrale, a une autre, ou eile n'est qu'une institution parmi d'autres.
La cooperation oscille de l'entraide personnelle a la sociabilite con-
tractuelle. L'espace peut etre homogene ou heterogene. Pour L.
Schnore4, la collectivite locale est un ensemble d'acteurs localises

et interdependants sur une base quotidienne. La localite realise une
serie hautement generalisee d'activites dans et a travers une gamme
destitutions qui procurent quotidiennement l'ensemble des biens

et services necessaires pour sa continuite en tant qu'entite sociale et
economique. D'apres L. Schnore, les principales dimensions en fonc-
tion desquelles les localites different sont l'autonomie, la dimension
demographique, la densite, l'äge, la composition par äge de la-population

et les fonctions economiques. Pour R. M. Maclver5, la collectivite

locale est un « territoire de petite dimension qui contient les

elements les plus importants d'un systeme social complexe ». Enfin pour
K. Davis °, la collectivite locale est le plus petit territoire qui
englobe tous les aspects de la vie sociale. On pourrait allonger la
liste de ces citations; en 1955, G. Hillery7 en examinait pres de

cent, plus ou moins differentes. Cependant, une conclusion s'impose.
Au-dela des divergences parfois importantes, les auteurs tombent
d'accord sur deux points : d'une part, une localite est un syst&me
social spatialise, dont le territoire est plutot restreint et qui exprime
plus ou moins directement la structure sociale de la societe qui
Penglobe ; d'autre part, il existe deux grands types de collectivites
locales : le village et la ville.

Examinons maintenant les rapports entre trois types de societe

globale et les diverses collectivites territoriales qu'elles englobent.

2. La societe agraire

Le type societal que nous allons esquisser ici, concerne les societes

d'Europe, du moyen age a la revolution industrielle8.
Du point de vue socio-economique, ce type societal est scinde

en deux spheres : l'une rurale, ou dominent l'agriculture et l'artisanat,
l'autre urbaine, ou s'actualisent des fonctions politico-administratives,
commerciales et artisanales. L'importance de ces deux ensembles est
loin d'etre egale. C'est de la campagne et de l'agriculture que jaillis-
sent les seules richesses de ce type societal, d'ou le qualificatif
d'agraire qui lui est donne. La terre etait done le moyen de produc-
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tion essentiel; mais a raison de 30 ä 60 %, il etait contröle par
2 ä 3 % de la population. Cette classe de proprietaires terriens
asservissait selon des modalites allant de l'esclavage au servage,
ä leur profit, la paysannerie. On estime que plus de la moitie de
la valeur produite par les paysans etait prelevee par les proprietaires.

Ces donnees expliquent la condition tres precaire des paysans
auxquels d'ailleurs la classe dominante, pour justifier son emprise, ne
reconnaissait souvent qu'a peine une nature humaine.

Ajoutons que les proprietaires de la terre controlaient le pouvoii
politique. Mais cette classe dirigeante n'etait que faiblement interessee

par l'activite economique. Elle considerait la guerre comme un
moyen plus sür et plus seduisant de s'enrichir. Ce caractere predatif,
par rapport ä l'interieur comme par rapport a l'exterieur, explique
le perpetuel etat de guerre de ces societes.

Dix pour cent environ de la population des societes agraires
vivaient dans les villes. Ces collectivites formaient quasiment des

enclaves dans des regions rurales. Mais les villes d'alors depen-
daient integralement de la capacite de l'economie rurale de produire
un surplus. Bien que le commerce et l'artisanat y fussent developpes
et qu'elles aient ete deja le point de convergence de ces societes, ce
n'etaient pas la les caracteristiques premieres des villes pre-indus-
trielles ; elles etaient d'abord le siege de la classe dirigeante. L'etat
rudimentaire des moyens de communication, partant la residence

en milieu urbain, optimisaient les contacts de l'elite. Ceci n'empechait
pas que la ville füt egalement le siege d'une masse mouvante de

travailleurs non qualifies et de marginaux.
La feodalite et la monarchic sont les deux sous-systemes politiques

qui se sont succede dans 1'Europe agraire. La feodalite est caracterisee

par le triangle conflictuel Eglise, noblesse et commune. C'est de ce
conflit qu'a surgi le second type : les monarchies.

La natalite des societes agraires etait tres elevee ; en moyenne elle
etait de 40 %o. En depit de ce taux, la croissance demographique etait
lente et souvent ces societes regressaient en raison d'une mortalite
parfois effroyable.

La religion etait l'ideologie dominante de ce type societal. Cepen-
dant c'est dans les societes agraires que commen9a une separation des

institutions politiques des institutions religieuses. Ceci ne signifie pas
que l'une et l'autre ne resterent pas alliees. Dans des situations de

crise, le clerge fut toujours du cote de la classe dirigeante. En la
legitimant, le clerge lui evitait des efforts coercitifs couteux. Pour
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cela, le clerge etait genereusement dote. II ditenait 20 a 30 °/o de
la terre.

Pour conclure, reproduisons la citation de K. Marx, qui resume
bien ce type de societe et les rapports entre villes et campagnes :

« La plus grande division du travail materiel et intellectuel est la
separation de la ville et de la campagne L'existence de la ville
implique du meme coup la necessite de l'administration, de la police,
des impots, etc., en un mot la necessite de l'organisation communale,
partant, de la politique en general La ville est le fait de la
concentration de la population, des instruments de production du
capital, des plaisirs et des besoins, tandis que la gampagne met en
evidence le fait oppose, l'isolement et l'eparpillement Apparait
pour la premiere fois la division de la population en deux grandes
classes, reposant directement sur la division du travail et des instruments

de production9. »

Si la societe agraire connaissait deiä la ville, c'est pourtant le

village qui en est le groupement territorial le plus typique.
Comment definir le village ?10

Disons d'abord que c'est une petite collectivite dont le Systeme
social est fonde sur une activite economique quasi monovalente :

l'agriculture. Les entreprises agricoles sont simplement juxtaposees et
forment un syst&me tres faiblement integre ; elles peuvent augmenter
ou diminuer en nombre sans que le village change profondement.
La plupart du temps, il y a coincidence entre l'entreprise economique
et le syst^me familial : le reseau des menages se confond avec
l'espace economique et le village est souvent un systime endoga-
mique. En outre, la famille est l'unite de production qui a pour
principe une autarcie economique maximum. Cette superposition
de l'economique et du familial est encore accentuee par celle du
politique, du religieux, du culturel. Tous ces sous-systemes coincident
et sont interdependants.

Ainsi, a titre d'exemple, l'eglise est bien le lieu de culte, mais
aussi celui des assemblies politiques, parfois un depot de grains et
d'archives. De meme, il existe une combinaison entre propriete
collective (päturages, forets, etc.) et propriete privee ; cette derniere
est fortement reglee par la coutume (interdiction de clore, assole-

ment, etc.).
Cette unite socio-economique qu'est le village est souvent doublee

d'une administration directe : les membres sont soumis a un pouvoir
communal (administratif, fiscal, judiciaire, etc.) qu'ils ont constitue.
L'ecole est egalement sous le controle de la communaute.
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Cette forte integration de l'economique, du familial, du religieux
et du politique fait que le village a une forte conscience de groupe
et une culture homogene. Cette derniere se manifeste souvent par
un patois, un habillement et des coutumes specifiques. Pour les memes
raisons, l'interconnaissance villageoise est ä un niveau eleve : chacun

peut etre en rapport personnel et immediat avec chacun ; mais cette
connaissance n'est pas totale ; le Systeme villageois permet l'indivi-
dualite. Le nous est fort, mais il n'a jamais ete aussi intense qu'on
a bien voulu le dire et les conflits internes sont parfois violents et
durent des annees, voire des generations.

A cette integration et a cette homogeneite culturelle ne correspond

pas une homogeneite sociale. Les couches sociales sont diverses ;

bien que la majorite des residents soient des paysans, ils sont hierarchies

en manouvriers, petits et grands agriculteurs cotoyes et domines

par des notables (nobles, clerge, instituteurs, officiers d'Etat), par des

artisans et des commenjants.
Les regions homogenes des societes agraires comprennent gene-

ralement une ville dont le role est essentiellement politique.
Comment se presentait l'organisation spatiale de la collectivite

urbaine

Elle etait agencee en un certain nombre de quartiers lies les uns
aux autres par un ou plusieurs centres. Le tout etait ceinture de

murailles qui etaient, d'une part, des moyens de defense militaire
et civile et, d'autre part, un instrument de regulation commerciale.
C'est la paroisse et la corporation qui ont. ete les elements structurants
du quartier. Ces derniers etaient des groupements territoriaux carac-
terises par des institutions politiques, religieuses, educatives, econo-
miques propres, ce qui leur conferait une certaine autonomic. De
plus, cette qualite de groupement correspondait souvent ä une ethnie
ou une race. Les activites economiques etaient, en revanche, tres
diversifies : dans un meme quartier, les fonctions de production,
de distribution, de residence, de consommation, d'echange, etc., se

superposaient. Souvent meme coexistaient, dans le meme immeuble,
l'atelier, le logement, le magasin. Seul le centre de ces villes assurait
des fonctions specialises (marches, administration locale et regionale,
eglise, etc.). II etait aussi le lieu de residence des elites.

Le systeme politique des villes, apres avoir ete domine, dans les

societes feodales, par les corporations, est, dans la periode precedent
la revolution industrielle, controle par des oligarchies. Contrairement
au regime urbain des corporations, le commandement est autoritaire ;
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l'integration collective n'est assuree qu'avec une faible participation
populaire a la decision n.

3. La societe industrielle

Pour expliquer l'emergence de la societe industrielle, il faut
remonter assez loin dans l'histoire des societes agraires europeennes.
Nous ne mentionnerons que quatre facteurs :

La conquete de l'Amerique. Elle fut suivie du deversement en
Europe d'une quantite considerable d'or et d'argent. Ce phenomene
permit ä une economie monetaire et de marche de s'imposer avec tous
ses corollaires au niveau des mentalites et des rapports sociaux. Des
lors etait consacree la rupture entre la marchandise-usage et la mar-
chandise-echange. Une classe sociale capitaliste pouvait s'affirmer.

La Reforme. Elle contribua ä creer une nouvelle ethique sociale et
economique et un nouveau type de personnalite. Dans l'optique de

l'ethique protestante, faire du profit n'etait pas necessairement un
mal. Ajoutons que le succes economique et, plus generalement, l'acti-
vite economique etaient aussi des voies vers le salut. Les doctrines

protestantes, en valorisant la rationalite, l'individualisme et la fru-
galite, faciliterent le developpement du capitalisme marchand et,
plus tard, industriel.

Les revolutions agricoles du debut du XVIIIe siecle. De
nouvelles techniques agraires ameliorerent la productivite de l'agri-
culture et accrurent les surplus. En meme temps, elles libererent
la main-d'oeuvre qui se trouva ä disposition de l'industrie naissante.
En Grande-Bretagne, le mouvement des enclosures eut les memes

consequences.

L'accumulation de technologies nouvelles tout au long de l'histoire

de la societe agraire permit (en passant par l'imprimerie, par
exemple) les decouvertes du XVIII6 si&cle. Parmi celles-ci, il faut
mentionner les techniques permettant l'utilisation de nouvelles sources
d'energie determinant le developpement du machinisme. Ce dernier
« affranchit l'homme de la force d'entrainement et de transmission

12 ». Ainsi, dans la societe industrielle, la production est devolue
a un ensemble de machines, dont le travailleur n'est que le serviteur.
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Ces caracteristiques techniques sont les plus importantes du

Systeme de production des societes industrielles. A cela, il faut
ajouter l'apparition de nouvelles techniques de communication, la
predominance d'une economie de marche, la generalisation d'entre-
prises qui separent le lieu de travail du domicile ou, en d'autres

termes, la famille de l'entreprise. Cette derniere suppose une
accumulation du capital et une rationalite de la gestion ; elle implique
une forte concentration d'ouvriers ne contrölant pas les moyens de

production. Le mobile de l'entrepreneur est la recherche du profit.
Qu'en est-il des autres dimensions des societes industrielles Nous

n'examinerons que quelques traits relatifs au demographique, au

politique et ä l'ideologique.
Le demographique. La population croit a un rythme extreme-

ment rapide, grace ä une regression considerable de la mortalite.
Le politique. Cette dimension se caracterise par l'emergence d'un

Etat plus ou moins democratique et de plus en plus bureaucratique,
qui etend ses activites dans des secteurs socio-economiques de plus
en plus nombreux et varies.

L'ideologique. C'est le triomphe du droit.
Le developpement de la societe industrielle entraine une diffe-

renciation sociale intense. De nouveaux groupements surgissent du
disloquement de ceux des societes agraires : partis politiques, syndi-
cats, associations culturelles et professionnelles, families nucleaires,
societes anonymes, cooperatives, mais surtout de nouvelles classes

sociales.
La pregnance de milieux sociaux, regionaux, culturels, ethniques,

confessionnels herites des societes agraires, a considerablement freine
la structuration du nouveau Systeme de classes. Cette pluralite des

milieux a ete la cause de la fragmentation des classes sociales des

societes industrielles. Les conflits sociaux sont dus essentiellement
a 1'alienation politique et economique de la classe ouvriere.

Selon A. Touraine, la non-participation populaire a la direction
et aux resultats de la croissance economique est un des traits du
XIX* sikle 13.

Malgre l'heritage pre-industriel, deux classes aux interets contra-
dictoires se degagent: la classe ouvriere, qui refuse son exploitation
economique, qui en appelle a la rationalite et au progres contre
l'irrationalite et les contradictions du syst&me capitaliste ; la
bourgeoisie, dont le mobile est de s'enrichir ä tout prix et qui, en meme
temps, fait miroiter « l'image d'une societe de l'abondance ou seraient
eliminees la misere et l'injustice14 ». La bourgeoisie est incontes-
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tablement le centre regulateur de la societe industrielle : eile domine

l'economique comme le politique.

Les collectivites territoriales les plus typiques des societes
industrielles sont les villes et les regions polarisees. Les villes se multi-
plient et croissent. Les citadins deviennent une categorie sociale de

plus en plus importante. Alors que, dans la societe agraire, les villes
avaient essentiellement des fonctions politico-administratives et cul-
turelles, elles ont, avant tout, dans la societe industrielle, une fonction
economique. Elles constituent une structure economique d'une ratio-
nalite considerable. En effet, les entreprises s'etablissent dans les

villes pour augmenter leur chiffre d'affaires ; mais il apparait qu'en
se juxtaposant, done en augmentant leur densite, elles maximisent
la competition entre elles. Celle-ci accroit la souplesse du marche
urbain, mais aussi, ä plus ou moins long terme, force les entreprises
a se specialises En d'autres termes, plus les entreprises d'une ville
sont nombreuses, plus la division du travail s'accentue, plus les orga-
nismes satellites industriels, commerciaux, financiers des villes se

multiplient, plus les entreprises ont tendance a diminuer leur poly-
valence et a devenir « beaucoup plus dependantes de cet environne-
ment (urbain) que chacune, pour sa part, a contribue a creer et qui
les attire d'autant plus qu'elles sont susceptibles d'utiliser une
multiplicity de services15 ».

En somme, e'est le nombre eleve d'entreprises juxtaposees qui
constitue un facteur d'economie et, si la ville est un point privilegie
de l'espace, ce n'est pas tellement a cause de sa position geographique,
mais a cause d'une qualite creee par la concentration des acteurs
economiques. La ville apparait comme une unite, une « totalite reali-
sant des objectifs specifiques et distincts de ceux poursuivis directe-
ment par les unites qui la composent10 ».

Ce Systeme economique urbain, indivisible, collectif et inamo-
vible, implique que ce sont les autres facteurs de production plus
mobiles (matieres premieres, main-d'eeuvre, etc.) qui doivent se

deplacer ; ce fait explique la rapide croissance des villes. Si ce
mecanisme est laisse a lui-meme, la croissance economique deviendra
de plus en plus le privilege de quelques points du territoire deja
superieurement avantages. Le Systeme des classes sociales des societes
industrielles s'inscrit sur le sol urbain. Certes, la segregation sociale
n'est pas nouvelle, elle existait dans la ville pre-industrielle. Ce qu'il
y a de nouveau, e'est que s'y ajoutent des segregations ethniques et
demographiques et la specialisation fonctionnelle du sol.
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Parallelement a ces developpements, on assiste a une desorgani-
sation et a une regression des campagnes. Ces processus sont dus aux
changements urbains sus-mentionnes ; ce declin s'explique, en outre,
par les faits suivants : les prix agricoles tombent ; l'artisanat rural
s'effondre, car il ne soutient plus la concurrence de l'industrie des

villes ; la croissance demographique s'accentue, attendu que les

campagnes sont beaucoup plus fecondes que les villes, alors qu'elle
n'est pas suivie par une croissance economique.

La communaute rurale s'effrite ä un rythme et selon des modalites
variant en fonction de sa position geographique. Pour ameliorer
leur sort, la plupart des villageois doivent se rendre en ville. lis
le font en grand nombre. Ce sont les plus jeunes qui s'en vont
et ainsi les villages perdent leurs elements les plus dynamiques pour
animer la collectivite. L'exode rural est d'abord journalier, puis
saisonnier ; rapidement il devient definitif. Cette immigration massive

cause, dans un premier temps, une espece de ruralisation des

villes. Les perfectionnements des moyens de transport et de
communication accentuent les processus evoques ci-dessus, car ils permet-
tent la penetration de la ville dans les campagnes et la distribution
des produits urbains de plus en plus abondants et meilleur marche.
La ville a non seulement besoin des regions rurales pour obtenir
des matieres premieres et de la main-d'oeuvre, mais aussi pour ecouler
ses produits.

La disorganisation systematique des campagnes se poursuit et,
en meme temps, s'y polarise le conservatisme. En effet, les ruraux,
paysans ou ouvriers, qui peuvent ameliorer leur niveau de vie, ont
enfin la possibilite d'actualiser des normes, modeles, valeurs d'antan
et alors inaccessibles17. C'est a partir de cette phase de devolution
qu'il y a superposition entre, d'une part, ruralite et conservatisme

et, d'autre part, urbanite et modernite.
Avec l'apparition de l'Etat moderne et l'adoption du suffrage

universel, les campagnes, qui sont encore majoritaires, deviennent
politiquement dominantes et imposent leur conservatisme au reste
de la societe. Les societes occidentales democratico-liberales, contrai-
rement aux societes socialistes, developpent une ideologic pro-agra-
rienne et souvent anti-urbaine, parfois contradictoire avec l'indus-
trialisation. Elles investissent dans des programmes de reformes
agraires ou d'amelioration des structures rurales, sans d'ailleurs beau-

coup de succes.
Dans la plupart des societes occidentales, ce developpement

politique est accompagne de l'instauration des institutions communales.
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D'une maniere generale, c'est la classe dominante de ce type de

societe qui controle le pouvoir des collectivites locales. Dans les

communes industrialists et urbaines, c'est la bourgeoisie commerciale
et industrielle qui gouverne ; dans les communes rurales, ce sont les

plus grands agriculteurs et les notables locaux, instituteurs et autres
intellectuels.

4. La societe post-industrielle

La revolution scientifique et technique 18 est le facteur principal
de l'emergence de la societe post-industrielle. Nous entendons par
revolution scientifique et technique l'ensemble des decouvertes de

l'electronique, de la physique nucleaire, de l'informatique, de la
chimie, etc., qui, appliquees a l'industrie, transforment la nature de

l'intervention de l'homme dans la production. Les consequences de

cette revolution sont nombreuses. Elles entrainent une concentration
financiere et spatiale des entreprises, leur agrandissement et leur
restructuration interne.

C'est egalement en raison de cette revolution qu'un nouveau
Systeme de classes sociales se dessine. La technocratic est la nouvelle
classe dominante. Les traits suivants la definissent : eile pretend
parier pour la societe et le bien commun ; eile s'identifie a l'inves-
tissement collectif, ä la raison, a la « nature des choses » ; eile dispose
du pouvoir economique et l'emploie a des fins qui ne favorisent pas
toujours les demandes sociales. Ainsi la technocratic soumet la politique

sociale aux pseudo-imperatifs de la defense, de la science, de la
politique de puissance. De ce fait, elle est cause d'irrationalite.
Cependant, les actions et realisations de la technocratic ne sont pas
toujours et necessairement negatives. Elles sont a la fois, comme pro-
gressistes et conservatrices, facteur de changement et force de
resistance au changement. Precisons encore que, dans une societe ou
dominent de plus en plus les activites tertiaires, la technocratic est
formee de ceux qui gerent et elaborent la connaissance, qui detiennent
et controlent de maniere absolue les informations. Pour ces raisons,
ils s'entourent de secrets, se mefient de l'information et du debat
public. Car « l'information est, en fait, acces a la decision » ; partant,
l'absence d'informations, done de participation aux systemes de

decision, definit l'alienation et les nouveaux conflits sociaux 1B.

Comment se presente la classe dominee
Elle n'est en tout cas pas definie par le rapport de propriete,

mais par la dependance face aux mecanismes de changement diriges.
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Elle englobe l'ensemble des personnes qui refusent la manipulation,
qui, en tant que travailleurs, consommateurs, usagers, defendent
leur identite et revendiquent la participation a la decision.

Plus concretement, la classe dominee, les usagers-consommateurs,
est formee des personnes et des groupes qui ont perdu leur identite
(chomeurs, migrants, etc.) ; des consommateurs qui sont pousses par
la publicite a l'acquisition de biens dont la diffusion se justifie
surtout par l'interet des grandes entreprises ; des travailleurs qui
subissent des coüts d'une modernisation outranciere et qui sont
etrangers aux decisions de l'entreprise ; des etudiants qui sont
consideres comme des travailleurs et non comme des hommes en
formation.

En bref, les themes de la resistance ä la technocratic sont:
Pautonomie des institutions culturelles et des collectivites locales, le
controle de Pinformation, du changement, des politiques sociales.
Les classes dominees ne sont plus definies exclusivement par la
misere, mais de plus en plus par la dependance sociale et culturelle.

Qu'en est-il des collectivites territoriales des societes
postindustrielles

Les processus de concentration et de croissance economique et
demographique decrits dans les societes industrielles se poursuivent.
Cependant si, dans les societes industrielles, le niveau de developpe-
ment de moyens de communication a justifie la concentration de

presque tous les types d'activites economiques dans les villes, il n'en
va plus de meme dans les societes post-industrielles. A cause des

perfectionnements relatifs aux moyens de communication, et aussi

a cause de certaines diseconomies urbaines, on remarque, d'une part,
un eloignement des industries lourdes. Pour ces entreprises, la
juxtaposition urbaine ne semble plus etre d'une grande importance. Cependant,

si ces industries quittent les centres urbains, elles tentent
toujours de se maintenir le plus pres possible d'eux ou encore d'y
fixer leur administration. D'autre part, il apparait que la concentration,

au centre des villes, des entreprises tertiaires et des « etats-
majors » des entreprises se poursuit de maniere toujours plus intense.

Si, dans les societes agraires, les villes sont des enclaves dans

un monde rural, dans les societes post-industrielles, les campagnes
sont des enclaves dans une region urbaine. Elles sont tres largement
depeuplees et s'urbanisent pour repondre ä une demande citadine
de plus en plus forte en matiere de loisirs et de tourisme. Ces

changements des campagnes s'expliquent en outre par le fait que
l'agriculture se mecanise et se rationalise, les produits agricoles se
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diversifient, leur ecoulement ne depend plus d'une ville voisine :

la commercialisation fait entrer l'agriculture dans le Systeme eco-

nomique national et international. C'est la fin du paysan tradi-
tionnel20 ; il est remplace par une categorie socio-professionnelle
tres specialisee, proche du technicien : c'est l'agriculteur. Quant ä la
communaute rurale (peut-on encore utiliser cette notion eile se

diversifie et perd ses caracteristiques agraires. Malgre ces change-

ments, l'agriculteur n'accede toujours pas aux conditions de vie
du citadin. Et puisqu'il est maintenant minoritaire, il n'a plus le

pouvoir dont il disposait dans le type societal precedent, qui lui
permettait d'imposer une politique agraire protectionniste.

On s'en rend compte, dans les societes post-industrielles, il n'est
plus possible de parier de villes et de villages ; c'est, des lors, le /

concept de region urbaine qui rend le mieux compte de la realite.
Elle correspond ä un vaste ensemble de communes ou de zones plus
ou moins grandes, specialisees et hierarchisees. Ainsi se cotoient
des zones industrielles, commerciales, administratives, residentielles,

vertes, ludiques, agricoles, etc. Le tout est ponctue d'equipements
unifonctionnels : supermarches, aeroports, equipements culturels,
gares, etc. Ce Systeme est generalement agence par un ou deux

centres, qui sont souvent les anciennes cites industrielles et pre-
industrielles. Iis representent les rares zones multifonctionnelles
de la region urbaine : il y coexiste des activites commerciales,
administratives, artisanales, ludiques, residentielles. II faut en outre preciser
que l'aspect de mosa'ique de la region urbaine est encore accentue
par la segregation socio-culturelle qui ne cesse de s'accroitre dans
les zones residentielles. On le voit, la forme prise par la region
urbaine exprime en tout point les developpements de la division
du travail et de la rationalisation erigees en regie dans les societes
industrielles avancees. Ainsi les alienations de la division du travail
s'inscrivent au sol et, de ce fait, elles sont prolongees dans d'autres
secteurs de la vie sociale et culturelle. L'homme n'est plus seulement
Stranger ä son travail et aux produits de celui-ci, mais encore ä
l'environnement de sa vie quotidienne. A y regarder de plus pres,
on constate que ces alienations sont loin d'etre egalement reparties
dans toutes les couches de la population ; elles corroborent souvent
les inegalites engendrees par le Systeme economique, quand elles ne
les accentuent pas.

Pour etre plus concret, prenons quelques exemples.
Le fonctionnement de cette immense mosa'ique necessite une

forte mobilite des personnes, des biens et des idees. En d'autres
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termes, la participation est fonction de la mobilite. Or les regions
urbaines ne donnent pas satisfaction a cet imperatif et il apparait
que l'immobilisme touche beaucoup plus gravement les couches
sociales les moins aisees.

La croissance economique est le fondement de la region urbaine.
On sait aussi que les pollutions de toute nature (bruit, eau, air, sol,

etc.) sont les sous-produits de cette croissance economique pour
laquelle on ne sacrifie rien. Or il apparait que ces nuisances ne
sont pas egalement reparties sur le territoire urbain et qu'elles
sont subies beaucoup plus durement par les categories sociales les

plus demunies que par les autres.

Le logement qui, en milieu urbain, fait probleme depuis les

debuts de la revolution industrielle, est la cause d'inegalites tout aussi
dures que les precedentes.

Le brassage continuel des populations urbaines est un obstacle
a leur participation aux institutions politiques. Les mouvements
perpetuels et repetes d'emigration et d'immigration urbaines font que
les individus ou bien deviennent apathiques ou bien se refugient
dans des modeles de pseudo-participation.

L'emergence de cette structure sociale et territoriale qu'est la
region urbaine n'est pas accompagnee d'une institution politique
democratique correspondante. Ainsi le developpement social, economique

et culturel est entre les mains d'agents prives ou publics :

Etat, grandes entreprises, grandes communes, associations diverses,
etc. lis gerent la region en fonction de criteres de rationalite, d'effi-
cacite, de consolidation de leur pouvoir et de leur prestige. Sous le

couvert de la technicite des problemes ä resoudre, ils instaurent un
style politique non democratique.

Dans ce contexte, les communes continuent ä assumer certaines
fonctions sociales et culturelles. Cependant, il ne faut pas se leurrer,
leur autonomic politique et economique n'est plus qu'un mythe.
Un article de R. L. Warren21 est revelateur. Il caracterise les

communes par trois dimensions : 1'autonomic, qui mesure l'independance
d'une commune par rapport aux grands organismes prives ou publics ;

1'aptitude d faire face avec succes aux problemes communaux; la
distribution du pouvoir decentralisee ou centralisee. Or il apparait que
plus la commune est autonome, plus elle a de la peine a faire face
a ses problemes. Plus le pouvoir est centralise, plus les actions menees
sont couronnees de succes.
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Ces resultats conduisent ä penser que les institutions politiques
locales confues dans les societes industrielles ne sont pas adaptees
aux realites des societes post-industrielles.

Notre bilan serait incomplet si nous ne mentionnions pas qu'ä
la peripheric des regions urbaines subsistent des regions en declin ou
sous-developpees, plus ou moins dependantes des premieres, en qua-
lite soit de reservoir de main-d'ceuvre, soit de zone verte.

C'est autant par rapport aux problemes des regions urbaines

qu'au sous-developpement et ä la dependance des regions peripheri-
ques que s'imposent les notions des regions-programmes, de politiques
d'amenagement du territoire. Que ces politiques soient inter-regionales
ou mono-regionales, autoritaires ou concertees, sectorielles ou
globales, leurs fonctions sont les memes : poursuivre le developpement
economique et supprimer les diverses formes d'inegalites qui lui sont
concomitantes, telles Celles Hees ä l'emploi, ä la participation politique,

a la distribution des revenus, a la repartition des investissements,
ä l'implantation d'infrastructures et d'equipements culturels, sociaux
et medicaux.

Les quelques elements dont nous pouvons disposer ä l'heure
actuelle nous suggerent que le deuxieme objectif n'est guere realist ;

il reste du domaine du discours.

5. Recapitulation

A la suite de notre analyse, quels sont, des societes agraires aux
societes post-industrielles, les principaux vecteurs du changement

Nous en comptons au moins trois. Nous intitulons le premier :

specialisation institutionnelle. L'imbrication des sous-systemes
economique, bio-social, politique, ideologique, regresse ; chacun d'eux
acquiert une plus grande autonomic. Cette specialisation
institutionnelle est accompagnee d'une hierarchisation et d'une centralisation

; non seulement ces quatre sous-systemes n'ont pas tous la meme
importance, mais encore devolution socio-culturelle implique la
reproduction d'un Systeme de classes sociales. Le changement est
done dependant et inegal. II est dependant parce que commande par
une classe sociale dominante, et inegal parce que les consequences
des changements ne sont pas egalement reparties entre tous les groupes
sociaux et ne correspondent pas aux aspirations de toutes les couches
sociales. Notre th£se est que la hierarchisation et la centralisation
s'accentuent.
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A ces developpements est quasi necessairement associee une
alienation de plus en plus generalisee des acteurs sociaux ; ils deviennent
de plus en plus etrangers a leur environnement et aux produits de
leur societe.

Qu'en est-il de ces processus par rapport aux collectivites
territoriales

Dans notre analyse du village et des quartiers urbains de la
societe agraire, nous avons montre la profonde imbrication des
institutions economiques, familiales, poiitiques et culturelles. C'est d'ail-
leurs en raison de cette imbrication que les relations sociales et le
controle social y etaient si intenses. L'industrialisation a desagrege
ce type de Systeme social. Certes, le politique, l'economique, le bio-
social, l'ideologique restent lies, mais ils ne sont plus fusionnes comme
ils 1'etaient dans la societe agraire.

En ce qui concerne la dependance et l'inegalite entre les collectivites

territoriales, dans la societe agraire eile est surtout
intraregionale ; c'etait l'opposition ville - campagne. Avec l'emergence
de la societe industrielle, puis post-industrielle, l'inegalite et la dependance

deviennent intra et inter-regionales. En marge des regions
urbaines apparaissent des regions en d^clin ou sous-developpees.
Le module centre - peripheric organise les diverses zones et localites
de la region urbaine.

C'est en raison de cette situation problematique que se degage
l'idee de region - plan, mais en vain. On se rend ainsi compte que les

diverses collectivites constituant l'organisation spatiale d'une societe

ne sont pas independantes, mais qu'elles forment un Systeme ; il est

indispensable de prendre en consideration l'ensemble pour rendre

compte de l'un ou de l'autre type qui y participe.
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Tableau 1 :

Typologie des societes globales et des collectivites territoriales

societe agraire societe industrielle societe post-industrielle

region homogene region polarisee
region urbaine
region - plan

localite multi-
fonctionnelle (+)

localite multi-
fonctionnelle (—)

localit£
unifonctionnelle

Autonomie locale

moyenne ä forte
Autonomie locale

moyenne a faible
Autonomie locale

faible a nulle

V V V
niveaux du niveaux du niveaux du

Systeme politique
local

Systeme politique
local

Systeme politique
local

executif executif executif

assemblee
du peuple

assemblee
des delegues
du peuple

administration

assemblee
des delegues
du peuple

non-peuple
non-peuple non-peuple

La typologie du tableau 1 tente de recapituler, sous un autre angle

encore, notre analyse.
Cette typologie, comme toutes les typologies, est un pari : a des

fins d'analyse, eile accentue et privilegie certains aspects de la realite
etudiee. Nous voulons montrer par cette esquisse que chaque type
societal engendre un Systeme de collectivites regionales et locales

typiques. Ce Systeme exprime plus ou moins directement le mode
de la division du travail, du niveau de developpement technologique,
de la stratification sociale des societes globales.
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Notre schema fait egalement apparaitre a la fois une complexi-
fication des collectivites locales, mais en meme temps une regression
de leur autonomic. Cette derniere est perdue au profit des grandes
entreprises, des administrations publiques, d'associations diverses
dont on sait qu'elles sont dominees par la technocratic.
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DE LA BOURGEOISIE
A LA COMMUNE MUNICIPALE

par Frangois Noirjean

L'evolution des communes jurassiennes durant le XIXC siecle

est determinee par un ensemble tres complexe de facteurs qui inter-
ferent les uns sur les autres. Les collectivites locales evoluent sous
la pression concomitante des institutions cantonales et föderales,
d'une part, et, d'autre part, des conditions specifiques de chaque
localite. Au terme d'une evolution seculaire, les roles sont renverses :

la commune bourgeoise, qui est preponderante au debut du XIXe
siecle, est pratiquement exclue des affaires publiques au cap du
XXC siecle, au benefice de la commune municipale.

Cette evolution institutionnelle sanctionne en fait une evolution
plus profonde de la societe, evolution economique (passage d'une
societe agraire a une societe industrielle), sociale (brassage de la
population, apparition d'une nouvelle stratification de la societe),
politique (extension des droits individuels, nouvelles formations par-
tisanes). Ces transformations fagonnent des mentalites nouvelles qui
esquissent une conception nouvelle de la nationalite et des rapports
entre les individus et la terre qui les a vus naitre.

Pour degager les etapes de cette relegation de la commune
bourgeoisiale, nous tenterons tout d'abord de brosser deux tableaux
du Jura : l'ancien Eveche de Bale au debut du regime bernois et,
deuxieme tableau, le Jura au tournant du XX0 siecle. Nous retien-
drons ensuite quelques moments decisifs pour la repartition des

täches entre la corporation bourgeoisiale et la commune municipale.

L'ancien Eveche ä l'aube du regime bernois

Sous la Restauration, les rapports entre les institutions et la
societe s'accommodent en fonction de la stabilite de la societe d'une

part, et de la faiblesse relative de l'Etat d'autre part. L'analyse de

la structure de la population permet de mesurer l'homogeneite et la
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stabilite de la societe : pour l'ensemble des districts jurassiens, 77 %>

des habitants resident dans leur commune d'origine en 1818 ; 90
communes recensent une proportion de ressortissants superieure a
80 %. Dans huit communes seulementles habitants municipaux
avant la lettre depassent le nombre des bourgeois du lieu. La cohesion
de la societe se trouve ainsi renforcee par les nombreux liens de

parente des habitants de la meme localite. La commune bourgeoise
correspond pleinement a la definition des conservateurs : la
bourgeoisie c'est une « famille agrandie ».

La population jurassienne se distribue de fa$on quasi uniforme
sur l'ensemble du territoire. La repartition de la population totale
suivant la taille des communes est la suivante, en 1818 :

Nombre de communes °/o (100 °/o population totale)

moins de 500 hab. Ill 51,5
500-1000 hab. 28 31,7

1000-1500 hab. 5 10,4
plus de 1500 hab. 2 5,9

Le Jura offre alors un paysage de villages, parsemes de quelques
petites villes numeriquement a peine plus importantes.

Dans le domaine economique, l'agriculture reste l'activite essentielle,

voire generale de la population ; l'horlogerie demeure une
occupation accessoire. La communaute vit ou survit, selon les annees,
par ses propres moyens. Les pratiques communautaires de cette
agriculture renforcent encore la cohesion de la societe : les päturages
sont exploites en commun ; l'assolement triennal divise encore les

finages en trois soles, paysage monotone ou les parcelles ne se distin-
guent pas.

Progressivement les päturages et les terrains affectes ä la culture
sont delimites ; le trifle, la luzerne ou 1'esparcette remplacent peu
ä peu la jachere. Les Hoffmeyer ä Bassecourt, les Watt ä Loewen-
bourg, les Bron ä Corban font figure de pionniers dans l'histoire
de l'agriculture jurassienne. Un reglement de 1816 sur 1'amelioration
de l'agriculture dans les bailliages du Jura abolit les droits de par-
cours, excepte aux Franches-Montagnes et dans la Courtine de

Bellelay, mais il fallut plusieurs decennies pour realiser cette reforme.
Cette agriculture d'elevage connait bien des entraves : päturages
communaux surcharges, disproportion des terres vouees ä la culture

par rapport aux surfaces päturees, ravages du betail dans les forets,
difficultes du commerce du betail en raison de la politique pro-
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tectionniste franjaise... L'entretien des biens communaux et l'orga-
nisation collective des travaux agricoles forgent une communaute
d'interets, favorable a la cohesion sociale.

Les rapports de propri£t£ indiquent une tres large diffusion de la
propriety : 76,7 % des menages se declarent proprietaires fonciers
en 1818, circonstance specifique de la campagne jurassienne et suisse

qui n'a pas connu le metayage comme la France voisine. Par ailleurs
les droits feodaux ont disparu sous le regime franjais.

Les communes couvrent aisement les frais de leur administration,
certes, reduite a sa plus simple expression ; elles ne perjoivent pas
d'impots, mais quelques taxes leur procurent des ressources
süffisantes : taxe d'habitation pour les habitants non bourgeois (jusqu'en
1846), taxe pour la garde des chiens, enregistrement des successions
dont la moitie du produit revient aux communes. Cependant les
collectivites locales connaissent un brillant essor. Les revenus des

forets communales leur permettent d'entreprendre de grands
travaux : construction de routes, de chemins vicinaux, de batiments
scolaires, essartement des päturages... Quelques coupes de bois suffi-
sent generalement a boucler les comptes de l'entreprise. Suivant le
cadastre de 1825, les forets communales s'^tendent sur plus de

23 000 hectares et representent les deux tiers des forets jurassiennes.
Pour la seule periode de la Restauration, les communes contribuent
ä la construction des routes pour la somme de 71 000 francs, en

particulier pour les routes de la Caquerelle et de la Corniche.

L'Etat, pour sa part, alloue des subventions s'elevant ä 28 000 francs

pour ces travaux 2.

La large autonomic reconnue aux communes par les institutions
bernoises trouve sa signification veritable dans cette independance
economique, dans cette autogestion, mais eile depend par ailleurs du

developpement de l'Etat moderne.
Sous la Restauration, l'Etat reste etroitement lie a l'aristocratie

urbaine : la bourgeoisie de Berne designe 200 membres du Grand
Conseil, les 99 autres membres representent les villes et les campa-
gnes du canton. Les autorites de la ville et de la republique se

confondent : la formule consacree « Nous, Avoyer, Petit et Grand
Conseils de la ville et ^publique de Berne » figure sur tous les actes
officiels. En 1839, Charles Neuhaus est elu avoyer ; pour la premiere
fois, cette haute magistrature etait conferee a un citoyen qui n'etait
pas bourgeois de la ville de Berne.

Les institutions restent fragmentaires : la Declaration ou Charte
de la Restauration du 21 septembre 1815 est « moins une constitution
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qu'un simple reglement sur la fa§on dont les autorites devaient
etre elues3». Les differentes parties du canton conservent des

institutions particulieres. L'ancien Eveche de Bale sauvegarde son
individuality : il conserve surtout l'impot foncier, l'assistance des

pauvres par les bourgeoisies et la charite privee, les codes napoleo-
niens. Les difficultes des communications expliquent dans une large
mesure cette decentralisation administrative. Un temoin de l'epoque,
Franfois-Joseph Guelat, bourgeois de Porrentruy, note dans son
journal personnel en date du 8 fevrier 1816 :

« Notre grand bailli de Jenner est un travailleur infatigable. Il
s'est charge de l'administration des affaires politiques et financiers,

remplit les fonctions de juge de paix et Celles de president
du tribunal ; s'occupe des passeports, des actes de mariage, de

naissance et de deces, des relations exterieures et interieures ;

il est ä l'oeuvre jour et nuit et tient, sans repit, ses secretaires
en haleine4. »

Les grands baillis jouerent un role decisif pour la reorganisation
des communes apres 1816, puisque la sanction des reglements com-
munaux etait de leur ressort. La constitution de 1831 reconnait
cette competence au Conseil-executif.

Le Jura au tournant du XXe siecle

Un siecle plus tard, le Jura offre une image tres differente. Le

paysage a change. La repartition de la population en fonction de
la taille des communes est alors la suivante, en 1910 :

Nombre de communes

moins de 500 hab. 81

500-1000 hab. 30
1000-1500 hab. 20

plus de 1500 hab. 15

°/o (100 °/o population totale)

19
18

21
41

Cette concentration de la population dans de grandes agglomerations

correspond a une sorte d'urbanisation des campagnes, mais
devolution est loin d'etre uniforme : des aires de depeuplement ou de

stagnation demographique se dessinent deja : les Franches-Montagnes,
le Clos-du-Doubs, la Baroche. Trente et une communes recensent
moins d'habitants en 1910 qu'en 1818. Certaines communes attei-
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gnent par contre des taux de croissance tres eleves : entre 1818 et
1910, la population de Moutier augmente de 735 %, celle de Saint-
Imier de 634 °/o... Bon nombre de villages prennent l'allure de grands
bourgs industriels. Les nouveaux lotissements des communes se decou-
pent en parcelles rectangulaires. Les rues sont alignees, parfois apres
ces incendies ravageurs qui aneantissent les constructions de bois des

centres villageois (Bassecourt, Sonvilier). Le debut du XXe siecle

marque cependant un tournant dans la repartition du poids demo-
graphique des regions. Le district de Courtelary atteint son maximum
de croissance en 1900 ; la ville de Delemont depasse celle de Porren-
truy en 1920. Le centre de gravite de la population jurassienne se

deplace progressivement vers Delemont, noyau ferroviaire essentiel,
et Moutier, devenu le centre de la mecanique de precision.

La societe jurassienne a perdu son homogeneite initiale sous l'effet
du brassage de la population. A la veille de la premiere guerre
mondiale, 33,1 % de la population habite encore sa commune d'ori-
gine. Les causes de ce brassage demographique tiennent pour une

part aux institutions : liberte d'etablissement proclamee en 1848,
extension des droits politiques a tous les ressortissants suisses. Elles
tiennent egalement aux conditions economiques : developpement
de l'horlogerie, vacance de terres consecutive a la conversion de

Jurassiens ä l'horlogerie, revolution des moyens de communication

par la construction du reseau ferre qui accroit la mobilite de la
population.

Des deplacements de la population resulte la formation des dias-

poras confessionnelles ; la fondation de nouvelles paroisses atteste
la vitalite de ces communautes catholiques dans la partie reformee
du Jura : Saint-Imier en 1857, Moutier en 1862, Tramelan en 1903 ;

reformees dans la partie catholique : Delemont en 1869, Laufon
en 1897, les Franches-Montagnes en 1905...

Parallelement aux rapports confessionnels, une minorite linguis-
tique s'est renforcee : bon nombre de fermes, sises ä l'ecart des

villages sont occupees par des paysans de langue allemande ; les

chemins de fer amenent un contingent de fonctionnaires germano-
phones.

Sur le plan economique, la revolution industrielle provoque une

rupture entre les secteurs primaire et secondaire : le paysan horloger
disparait progressivement. Dans l'agriculture, les reformes battent
en breche les anciennes communautes rurales. L'abandon de certaines

pratiques, comme la vaine päture, renforce l'individualisme agraire.
Le paysage des campagnes se rapproche de plus en plus de celui
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que nous connaissons aujourd'hui: des cultures differentes se juxta-
posent suivant une mise en culture individuelle des parcelles. La
concurrence des bles d'outre-mer et les progres du ravitaillement
par le rail activent la conversion de Pagriculture vers une production
laitiere ; cependant les contraintes climatiques maintiennent l'elevage,
mais pour ameliorer Ie cheptel, les premiers syndicats d'elevage bovin
sont fondes aux Bois (1895), ä Tramelan (1895), ä Court, a Porren-
truy... En 1897, l'Ecole d'agriculture du Jura est ouverte a Porren-
truy ; elle sera transferee ä Courtemelon en 1927.

Dans le secteur secondaire, la revolution industrielle s'est operee
dans l'horlogerie. Les ateliers domestiques sont abandonnes ; la
main-d'oeuvre se concentre dans les fabriques. A la veille de la
premiere guerre mondiale, pour une population active de 50 000

personnes dans le Jura, plus de la moitie relive du secteur secondaire

dont pr&s de 15 000 dans l'horlogerie.

D'importantes innovations techniques changent le mode de vie
des habitants de la region : le telegraphe apparait au milieu du
siecle. Saint-Imier s'eclaire au gaz des 1866. L'electricite est installs
a partir de 1890. Enfin, la construction des chemins de fer s'ach^ve.

Sur le plan politique, l'unanimite de la periode liberale est rom-
pue : radicaux et conservateurs se disputent l'electorat. Ces joutes
electorates concretisent un clivage plus profond, clivage ideologique
et social, dont le Kulturkampf a ete une des pierres de touche.
La repartition de la clientele electorate obeit en effet a des categories
sociales. A travers le syndicalisme, des tendances socialisantes entrai-
nent bientot un nouvel equilibre des forces. Le premier depute
socialiste jurassien, Pierre Nicol, est elu en 1902, ä Porrentruy.

Autant sinon plus que la societe, l'Etat de la fin du siecle differe
de celui de la Restauration. Le radicalisme a agi dans un sens centra-
lisateur. Les institutions speciales des diverses regions sont abolies

au profit d'une legislation uniforme pour tout le canton. La Constitution

de 1846 consacrait encore le « federalisme » du canton, chaque
partie recevant des garanties particulieres. Aux termes de l'article
85 de la Constitution, « la nouvelle partie du canton conserve en
principe sa legislation et son administration particuliere pour les

pauvres, ainsi que son Systeme d'impot foncier ». Mais l'introduction
de l'impot sur le revenu dans les annees 1863-1865 abolit le regime
de l'impot foncier herite de la Revolution franjaise. La Constitution
de 1893 supprimera ce qui subsistait encore des institutions
particulieres de l'ancien Eveche.
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A la fin du siecle, la legislation touche tous les domaines. Le
controle de l'Etat sur les individus et sur les collectivites locales
s'est renforce : des autorisations sont requises pour toute entreprise
d'une certaine importance. En raison de l'affaiblissement economique
des collectivites locales, l'Etat doit intervenir plus largement dans
les entreprises d'interet general, en particulier pour completer le

reseau ferroviaire. Les bourgeoisies ont pratiquement vide leurs
forets pour financer la construction du reseau de base. La bourgeoisie
de Delemont a souscrit des actions pour 500 000 francs, Celle de

Saint-Imier pour 260 000 francs. Les communes ne peuvent plus
financer l'achevement du reseau. Cette dependance economique
facilite largement la centralisation politique.

Ces conditions nouvelles bouleversent fondamentalement la vie
communale : sous la Restauration, seules les communes bourgeoises
etaient constitutes sur le plan local : structure administrative
uniforme pour toutes les communes du Jura, malgre les differences
locales pour la jouissance des biens communaux. A la fin du siecle,

par contre, trois types d'administration se juxtaposent : commune
mixte dans les districts catholiques, dualisme communal dans la
plupart des communes du Jura sud, commune municipale dans
certaines localites : Renan, La Ferriere, Mont-Tramelan... Toujours
proprietaires de leurs biens-fonds, les bourgeoisies ont perdu leur
puissance economique. Le bois subit la concurrence de nouvelles
sources d'energie, en particulier de la houille et du cocke. D'autre part,
1'industrie siderurgique decline : pour la decennie 1850 a 1859,
Undervelier, Choindez, Les Rondez et Klus consommaient annuelle-
ment 230 000 metres cubes de bois. En 1871, elles en consomment
encore 72 000 metres cubes, la houille et le coke rempla$ant partielle-
ment le bois pour la production d'energie5. Avec Lessor indus-
triel, une part toujours plus large de la population echappe a la
dependance de la terre, trouvant dans les fabriques d'autres moyens
d'existence. La commune bourgeoise ne saurait plus repondre aux
exigences de la societe transformee dans tous ses aspects. La
commune municipale a pris la releve, relive lente et difficile.

Trois moments activent la relegation de la commune bourgeoise :

— la fondation officielle de la commune municipale en 1831 ;

— la classification des biens communaux qui debute en 1852 et
s'achtve en 1875 ;

— enfin la reforme de l'assistance ä la fin du siecle.
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1. La fondation des communes municipales
Le mouvement liberal qui se developpa dans les bourgeoisies de

la Restauration s'attacha essentiellement a sanctionner l'egalite des

citoyens. Ce postulat etait incompatible avec l'organisation commu-
nale basee sur les bourgeoisies.

L'assemblee Constituante de 1831 refusa de regier avec precision
les questions relatives a l'organisation communale «qui est un
labyrinthe ou l'on ne manquera pas de se perdre, si l'on s'y
engage0 ». Elle se borna a definir certains principes : maintien de
la division du territoire en paroisses et en communes ; reconnaissance

des biens de bourgeoisie consideres comme une propriete parti-
culiere. Aussi la loi sur les autorites communales de 1833 resulte-
t-elle a la fois des principes proclames par le liberalisme et des

garanties donnees aux bourgeoisies pour la propriete et l'adminis-
tration de leurs biens. La loi communale distingue les communes
bourgeoises et les communes des habitants ; le dualisme communal
instaure alors subsiste encore aujourd'hui.

Si le peuple avait adopte la Constitution de 1831 a la quasi-
unanimite, il appreciait moins les reformes qui en decoulaient en
matiere d'organisation communale. L'application de la loi de 1833
se heurta ä maintes difficultes. Ni la Restauration ni la revolution
de 1830 n'avaient change essentiellement la societe jurassienne. Les

bourgeois restent majoritaires dans presque toutes les communes.
Admise cependant au niveau des principes, la commune des habitants

ne repondait pas a un besoin reel dans la plupart des localites.
Comment justifier une double administration alors que toutes les

affaires ont ete gerees anterieurement par des autorites uniques
A quoi bon fonder une commune des habitants alors que seuls des

bourgeois du lieu ont le droit de vote dans la commune Dans le

district de Porrentruy, on estima la separation totalement superflue ;
aussi la commune unique subsista-t-elle, excepte dans le chef-lieu ;

dans la vallee de Delemont et le Laufonnais, le meme principe
prevalut generalement. Dans le Jura sud, la critique de la loi ne
fut pas moindre. En 1838, le prefet Borle de Moutier rapporte dans

son compte rendu annuel :

« La mise en execution de la loi communale du 20 decembre 1833

rencontre encore des obstacles » ; (on considere la double
administration comme) « une institution dispendieuse et feconde en

conflits, et l'on attribue a l'absence de dispositions assez
precises, les difficultes qui s'elevent sur les droits de chacune de ces
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corporations ou communes et la jouissance des biens qui leur
appartiennent7. »

En effet, malgre la separation officielle entre les deux
corporations, les memes autorites furent designees pour les deux communes
dans certains cas ; ailleurs, on adopta un seul reglement.

La question de l'organisation des communes ne pouvait echapper
a la petition jurassienne de 1839. Dans une lettre adressee au president

de la commission jurassienne, institute en 1840, Denis-Joseph
Helg presente la question dans toute son ambigui'te :

« Quant a la loi communale, je vous ävouerai dans ma franchise,
Monsieur le President, que c'est une mer ä boire. Concilier un
double ordre social tel que nous l'avons, et que je me permettrai
d'appeler bigame, c'est la, je crois, le probleme le plus difficile
qu'ait a resoudre la commission jurassienne8. »

D'une fafon generale, avec ou sans separation des deux
corporations, la bourgeoisie garde les renes du pouvoir : elle continue
de gerer ses biens fonciers, principale ressource d'une societe pre-
industrielle. C'est elle qui r&gle l'envergure des entreprises locales
aussi longtemps que la commune municipale ne dispose pas des

moyens de sa politique. Cependant les bases sont jetees pour ecarter
la corporation bourgeoisiale des affaires publiques.

L'evolution des rapports bourgeois/municipaux allait donner ä la
reforme de 1831 sa signification veritable. En 1860, 56% de la
population jurassienne est originaire de son domicile, mais cette
moyenne masque les disparites locales. Quarante communes enregis-
trent une proportion de ressortissants inferieure a 50 %. Parmi
celles-ci, trente ont opte pour le dualisme communal; et inversement,
la plupart des communes qui recensent une population bourgeoise
majoritaire maintiennent le principe de la commune unique.

La legislation federate modifia egalement les institutions locales :

la liberte d'etablissement proclamee en 1848 reduit l'importance de la
commune bourgeoise. La revision de 1874 alia plus loin encore : elle
autorisa les communes municipales ä octroyer le droit de cite
communal, base de la nationalite suisse. La commune bourgeoise qui avait
controle exclusivement les naturalisations jusqu'alors, perdait ainsi
une de ses attributions essentielles. Bien plus, la bourgeoisie devient
alors une sorte de « corporation de beneficiaires des biens bour-
geoisiaux », suivant l'expression du professeur Lüthy.
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2. La classification des biens communaux

L'idee d'une separation de la fortune publique entre la municipality

et la commune bourgeoise surgit bientot apres la fondation des

communes des habitants. L'augmentation des depenses decoulant de
l'accroissement de la population et du developpement de la legislation
scolaire entraina des charges supplementaires pour la corporation
bourgeoisiale.

D'une fafon generale, la population augmente grace au benefice
des naissances sur les deces : la proportion des bourgeois reste alors
constante. Dans les communes en plein essor, l'immigration vient
augmenter le nombre des habitants, et la proportion des municipaux
augmente : Saint-Imier passe de 1173 habitants en 1818 a 5057
en 1860, Le Noirmont de 878 a 1833, Moutier de 566 a 1570
pendant la meme periode. La proportion des ressortissants de la
commune s'abaisse respectivement de 35 % a 6 % a Saint-Imier,
de 78 % a 60 % au Noirmont, de 68 % ä 27 % dans le cas de

Moutier. La reaction des bourgeoisies ne se fit pas attendre : en 1846
dejä, les bourgeois de Saint-Imier petitionnent pour demander de

« meilleures garanties pour mettre les biens des corporations
bourgeoises a l'abri de l'appetit devorant des etrangers qui les convoi-
tent9. »

A l'Assemblee Constituante de 1846, les arguments pour ou contre
la classification des biens communaux foisonnent. Certains consti-
tuants voient dans la separation des biens la solution a tous les

problemes communaux ; les biens une fois repartis, tout ira comme
dans le meilleur des mondes. A l'oppose, des constituants refusent
le principe meme de la separation : les biens appartiennent ä la
collectivite locale ; les bourgeois en sont les simples administrateurs.
II serait inadmissible de detourner une partie des biens de leur
destination sous pretexte de regier une situation de conflit ouvert
ou latent.

Pour l'auteur de la loi communale de 1852, Edouard Bioesch,
la separation des biens n'est qu'un pis aller ; la solution preconisee
consiste ä generaliser la formule de la commune mixte, qui resulte de
la fusion des communes municipale et bourgeoisiale.

Les operations de classification durerent plus de vingt ans, malgre
le delai d'une annee imparti par la loi. D'une fagon generale, les biens
a destination publique sont attribues a la commune municipale :

immeubles scolaires, routes, hangar des pompes, reseau d'eau... Les
bourgeoisies se reservent la propriete des forets, des päturages. Elles
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dotent les communes des habitants d'un fonds dont les interets
devraient leur permettre de faire face a leurs obligations. Dans la
plupart des cas enfin, les bourgeoisies s'engagent encore ä fournir
le bois de chauffage et de reparation pour les edifices publics ;

certaines bourgeoisies sont parvenues par la suite ä racheter leurs
obligations envers la municipalite.

La pratique s'ecarta de ces principes generaux. Au niveau de

l'ideologie et des rapports de forces sur l'echiquier politique apres
1854, le radicalisme durcit ses postulats et gagne en influence au
sein des autorites cantonales. Sur le plan local, les charges continuent
d'augmenter et les communes se voient obligees d'introduire l'impot,
apres la classification des biens. Le gouvernement impose alors des

dotations plus elevees aux bourgeoisies dont les actes ne sont pas
encore sanctionnes. Cette intervention dans les affaires locales touche
des cordes sensibles et provoque des reactions tres vives des

bourgeoisies. La tension atteint son point culminant avec la reunion des

bourgeoisies ä Delemont en mars 1865. La petition adressee au
Grand Conseil a la suite de cette assemblee traduit les veritables
sentiments des bourgeoisies en matiere de classification :

« en comparant les classifications intervenues surtout depuis
1863 et 1864 avec celles etablies en 1854, on dirait que des

dispositions toutes contraires regissent la matiere. II serait trop
long de citer des exemples ä l'appui de cette assertion : ils pullu-
lent dans le Jura, et l'ancien canton en a aussi sa large part. La
convention ou l'arrangement a l'amiable, rigle de la classification
(art. 43) est annulee dans la pratique ; il suffit que les communes
soient d'accord pour que l'autorite superieure tranche dans le

vif et octroie les depouilles opimes de la bourgeoisie a la
municipalite qui ne les reclame pas10. »

Dans bon nombre de localites en effet, les bourgeois largement
majoritaires dictent pratiquement leur volonte dans les assemblies
municipales.

Dans l'immediat, la classification renforfa l'opposition entre
bourgeois et habitants ; l'elaboration des actes crea un climat de
tension a l'interieur des communes. Certaines bourgeoisies recoururent
contre les decisions du gouvernement: le cas de Porrentruy est porte
jusque devant le Tribunal federal. A long terme, la classification
des biens assura le maintien des bourgeoisies : d'une part, les actes
consacrent la propriete des biens bourgeoisiaux, et, d'autre part,
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ils sanctionnent la destination non publique de ces memes biens.
Pour les communes municipales, ^introduction de l'impot suit le

mouvement de la classification. Par ailleurs, la perception d'impots
et la repartition de bons de jouissance aux ayants droit dans la
meme commune suscitent des jalousies qui se manifestent. Dans les

communes mixtes, le produit des biens publics continua a couvrir
les depenses locales : l'impot communal n'apparait qu'ä la fin du
siecle, au moment ou les revenus des biens communaux ne suffisent
plus a couvrir les depenses locales.

Apres la classification des biens, contrairement ä la premiere
moitie du siecle, la commune bourgeoise n'augmente plus ses pro-
prietes. Bien plus, le developpement de l'administration forestiere
controle plus etroitement les revenus de la bourgeoisie. Les
corporations bourgeoisiales favorisent alors les economies de bois ; dans
certaines localites, eile subventionne la couverture des maisons par
des tuiles, l'installation de cheneaux metalliques, la construction de

murs sees, d'abreuvoirs en pierre... Pour remplir leurs engagements
dans la construction des chemins de fer, les bourgeoisies vident leurs
forets de leur substance.

La richesse des communes jurassiennes avait fajonne un esprit
local tres dynamique ; l'affaiblissement economique provoque par
la classification des biens communaux et la construction des chemins
de fer atteint gravement ce dynamisme. II entraine l'intervention
de l'Etat, garantie des progres de la centralisation politique. II
provoque en outre un reflexe de defense des bourgeoisies qui se

manifestera constamment par la suite. Egoi'sme d'un conservatisme
borne aux dires des adversaires, en fait epuisement apres des sacrifices

trop lourds pour la corporation.

3. La reforme de /'assistance

Les constitutions de 1831 et de 1846 reservaient les competences
des bourgeoisies dans les domaines de la tuteile et de l'assistance.
La bourgeoisie jurassienne gardait une signification pour les ressor-
tissants de l'ancien Eveche dans la mesure ou des secours leur etaient
garantis en cas d'indigence, risque qui subsiste surtout dans la
deuxieme moitie du siecle, en raison des fluctuations de la conjoncture
economique.

Le revisionnisme constitutionnel de la fin du siecle adopte une
attitude resolument hostile aux bourgeoisies : la corporation ne

165



correspond plus a la societe que 1'industrialisation et les progres des

moyens de transport ont profondement transformee. Par le brassage
de la population, la proportion des ressortissants domicilies dans
leur commune d'origine s'est considerablement abaissee. La bourgeoisie
est devenue anachronique. Privee de ses competences politiques, et
apres avoir perdu son influence economique, la bourgeoisie lutte
pour le maintien de ses derni&res attributions, celles qui touchent
au domaine social.

Le projet de Constitution soumis au peuple le Ier mars 1885
abolissait les anciennes bourgeoisies et, par consequent, le regime
particulier du Jura en matiere d'assistance. Les principes qui avaient
inspire le projet le firent echouer devant 1'electorat. Pour les

revisionnistes, ce n'etait que partie remise. Avant le scrutin de 1885,
Joseph Stockmar, conseiller d'Etat, lanfait cet avertissement aux
electeurs du Jura :

« L'unification s'impose : on aura beau la repousser en rejetant
le projet; la force des choses nous la ramenera immediatement,
mais dans de pires conditions u. »

En 1891, le Grand Conseil declenche un nouveau processus de

revision de la Constitution. En plus des nouveaux droits reconnus
aux citoyens — droit d'initiative, election des prefets et des presidents

des tribunaux, du Conseil-executif par le peuple, — le projet
abolit tout dualisme entre le Jura et l'ancien canton en matiere
de legislation, d'assistance... Les bourgeoisies sont maintenues mais
la reforme de l'assistance en diminue encore l'importance. Les pau-
vres seront assistes par leur commune de domicile avec le concours
de l'Etat. Cependant les bourgeoisies jurassiennes continueront de

rembourser les frais occasionnes par l'entretien de leurs ressortissants

pauvres. Le refus du Jura le 4 juin 1893 traduit, selon « Le Demo-
crate », une resistance instinctive a tout ce qui supprime nos institutions

speciales. Cependant l'organe des liberaux prone d'emblee la
participation du Jura aux reformes qui decouleront de la mise en

application de la nouvelle charte. Dans les colonnes du « Pays »,
Ernest Daucourt espere corriger les effets de la Constitution par la
legislation. La loi sur l'assistance du 27 novembre 1897 ne repondit
pas aux espoirs du Jura. Les resultats du vote offrent le meme
clivage entre l'ancien canton et le Jura qu'en 1893. Les institutions
particulieres de l'ancien Eveche etaient abolies.

¥
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ORGANISATION DES COMMUNES EN 1968

communi municipal«

m communi mixt«

nun commune bourgeois* «t commune municipal«

HlHll section d« commune
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Le passage d'une societe agraire et artisanale ä une societe industrielle

se repercute done sur Involution des institutions. Les reformes
apportees au niveau de la legislation tendent ä adapter les institutions
au nouveau type de societe. Partant d'une organisation uniforme sous
la Restauration, les communes jurassiennes presentent plusieurs types
d'organisation, des la fin des annees 1860. Cette diversite s'explique
par des evolutions disparates tant de la societe que de l'economie
des differentes regions.

Dans le Jura sud en voie d'industrialisation, la societe est plus
intensement transformee que celle du Jura nord ou l'agriculture
reste encore predominante. Mais la carte des divers types d'organisation

des communes presente presque exactement une image inverse :

la bourgeoisie, institution d'Ancien Regime restauree apres la
decomposition de l'empire napoleonien et transformee par le liberalisme,
subsiste de fajon autonome dans les regions les plus avancees dans
les domaines economique et politique : l'Erguel, la Prevote, les chefs-
lieux du Jura catholique. II existe en effet une relation evidente entre
l'audience du radicalisme et le developpement industriel.

Dans le Jura nord, par contre, la commune unique persiste,
regime tant souhaite par les projets de reforme de la deuxieme moitie
du siecle.

Cette distorsion entre la societe et ses institutions resulte d'une

part de devolution demographique : la corporation est maintenue
dans la mesure ou les bourgeois du lieu subissent la pression des

municipaux, desireux de participer au pouvoir local ; ailleurs les

ressortissants largement majoritaires n'eprouvent pas le besoin de

s'affirmer de fafon particuliere. D'autre part, les rapports de pro-
priete jouent en faveur du maintien ou de la suppression de la
bourgeoisie : il est aise de constater que les communes bourgeoises
qui ont remis leurs « biens » a la municipality sont precisement les

plus pauvres. Enfin, les prefets ont essaye de sauvegarder une
organisation uniforme des communes de leur district. Xavier Stockmar,
prefet de Porrentruy, redigea lui-meme le reglement qui instaurait,
de facto, le regime de la commune mixte en Ajoie. En 1855, les

deux communes de Tramelan-Dessus deciderent de former une
commune mixte ; le prefet Antoine, de Courtelary, intervint energi-
quement et obtint une nouvelle separation des 1857.

Les consequences de cette diversite des regimes sont multiples.
Le fonctionnement de deux administrations paralleles dans la meme
localite institutionnalisa un clivage, declare ou potentiel, entre bourgeois

et municipaux. Cette divergence entre les deux corporations se
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traduit concretement par le biais des questions financieres. Dans la
mesure ou la bourgeoisie controle la capacite financiere de la
commune des habitants, c'est elle qui regle l'envergure des entreprises :

les depenses sont etroitement adaptees aux revenus des biens commu-
naux. Ailleurs, ou la bourgeoisie refuse de livrer ses deniers pour la
collectivite, la municipality doit trouver d'autres ressources dans

l'imposition des habitants mais, sous la pression des besoins a satis-
faire, eile est contrainte de faire les amenagements necessaires.

Sur le plan politique, la question des bourgeoisies alimente les

luttes partisanes du XIXe siecle. Les radicaux soutiennent resolument
la commune municipale — la liste impressionnante des projets de

reformes visant a depouiller la commune bourgeoise de ses biens

en temoigne suffisamment. A l'oppose, les conservateurs se font
les avocats de la commune bourgeoisiale. Cependant, la bourgeoisie
desamorce le bipartisme ; les grandes petitions pour les bourgeoisies
sont couvertes de signatures dans l'ensemble des communes du Jura :

dans 104 communes en 1846, dans 101 communes en 1865, dans
106 communes en 1883. Le petitionnement pour les bourgeoisies est

presque aussi intense que celui pour la culture et la religion. La
bourgeoisie trouve done des partisans dans tous les districts du Jura
et constitue un facteur d'unite : le maintien d'un regime particulier
pour l'ancien Eveche de Bale en matiere d'assistance conserve a la
bourgeoisie une reelle signification. Aussi les scrutins touchant l'insti-
tution provoquent-ils une reaction negative : lors des votes de 1885,
de 1893, de 1897, les non l'emportent largement (74,5%, 82%,
75,8 %). La commune bourgeoise etait devenue, par opposition ä la
centralisation radicale, le Symbole de l'autonomie locale, la sphere
privilegiee de l'epanouissement de la nationalite jurassienne, symbole
bien different du «refuge des privileges » qu'incarne souvent la
corporation d'aujourd'hui.
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NOTES ET REFERENCES

1 Corgemont, Les Enfers, Epiquerez, La Fernere, La Heutte, Pery, Renan,
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Fr. Fr.
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LA COMMUNE EN QUESTION
par Jean-Claude Crevoisier

Cette communication n'a certes pas le caractere scientifique des

deux precedents exposes.
Participant a une action qui a de multiples dimensions, politique

(au sens general du terme), sociale, economique et culturelle, engage
dans la pratique, je n'ai ni le recul necessaire ni la neutralite
souhaitable a l'egard des realites dont j'ai ä vous entretenir. Dans
un premier temps, je tächerai de montrer, a l'aide de quelques
exemples, comment le Jura subit la mutation dont M. Bassand nous
a entretenus.

Je presenterai ensuite les difficultes pratiques rencontrees par nos
communes dans differents domaines, ces defis qui entrainent des

disfonctionnements dans la vie de nos collectivites locales et vident
petit ä petit de toute substance l'autonomie communale.

Je terminerai en vous soumettant quelques propositions de
rem&des que nous devrons bien trouver ensemble au probleme pose
aujourd'hui.

LE JURA ET LE PASSAGE DE LA SOCIfiTE INDUSTRIELLE
A LA SOCIETE URBAINE

Comment les phenomenes decrits par M. Bassand peuvent-ils
etre observes chez nous

Comment et par quoi se traduisent ces mutations sociales

Evolution demographique globale

Examinons devolution demographique de ces 100 dernieres annees
environ. De 1880 a 1970

— le Jura a passe de
98 758 hab. a 140 127 hab., soit une croissance de -f- 42 %

— le canton de Berne a passe de
530 411 hab. a 983 296 hab., soit une croissance de + 85 %
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— la Suisse a passe de

2 831 787 hab. ä 6 269 783 hab., soit une croissance de + 120 %
Pour les villes qui ceinturent le Jura, nous obtenons, pour la meme
periode, les croissances relatives suivantes :

— Bale + 200%
— Bienne + 205 %
— La Chaux-de-Fonds + 57 °/o

On peut constater que le Jura n'a pas suivi — et de loin pas —
devolution demographique generale.

Les recents recensements communaux nous autorisent en outre
a affirmer que ce retard tend ä s'accentuer.

Mouvements naturels et mouvements migratoires

La relativement lente croissance demographique du Jura (par
rapport a celle enregistree en Suisse notamment) n'a pas son origine
dans une natalite anormalement basse ou une mortalite excessive.
L'excedent naturel relatif est en effet parfaitement comparable a
celui des regions qui nous entourent. Le taux de natalite serait meme
plus fort chez nous que dans les zones urbaines.

C'est done par des mouvements migratoires constamment defici-
taires que le Jura est demographiquement perdant.

Les donnees actuellement en notre possession nous permettent
d'estimer a 15 000 le nombre de personnes qui ont quitte le Jura entre
1950 et 1970. Ces personnes, en grande partie nees dans la region,
ont ete regulierement remplacees par des travailleurs immigres avec
leurs families. L'immigration etrangere a ainsi, pendant plusieurs
annees, masque 1'hemorragie demographique dont souffrait le Jura.

Aujourd'hui que les frontieres se sont pratiquement fermees, les

deficits reels apparaissent dans les statistiques annuelles.

Mouvements pendulaires

L'emigration definitive n'est pas le seul mal dont le Jura est
atteint. II faut egalement se pencher sur les mouvements pendulaires

quotidiens et constater que, chaque jour, 5000 travailleurs
(soit 1 sur 13) quittent le Jura pour se rendre a leur travail (1700 ä

Bienne, 1200 a Bale, 500 a La Chaux-de-Fonds et 500 ä Granges).
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Bien que l'on accueille en contrepartie 3500 immigrants quotidiens
(dont 2000 frontaliers), le bilan de ces mouvements reste done assez
fortement negatif.

Qui s'en va

C'est la question qui vient immediatement ä 1'esprit, lorsqu'on
a fait ces constats. Pour y repondre, examinons deux tableaux statis-
tiques :

Tableau 1

La repartition de la population active dans les secteurs secondaire

et tertiaire pour la Suisse, le canton de Berne et le Jura :

en % secteur secondaire secteur tertiaire

1960 1970 1960 1970

Jura 65 66 22 25

Canton de Berne 49 48 37 41

Suisse 49 48 38 44

Comme la proportion d'emplois du secteur tertiaire est insuffisante,
on peut constater que la migration vers le tertiaire ne peut pas se faire
dans le Jura. C'est done la un premier element de reponse ä la
question posee.

Tableau 2

La structure de la population par classes d'äges :

0— 19 20 — 64 65 et plus

Jura 333 p. mille 552 p. mille 115 p. mille
Canton de Berne 310 p. mille 569 p. mille 121 p. mille
Suisse 306 p. mille 580 p. mille 114 p. mille

Les jeunes representent, dans le Jura, une categorie de personnes
proportionnellement plus importante que dans le canton de Berne
ou qu'en Suisse. En conclusion, on peut affirmer que ce sont les jeunes,
d'une part, et les candidats aux emplois tertiaires, d'autre part, qui
forment le gros des emigrants jurassiens.
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Segregation et specialisation dans I'occupation du territoire

La segregation et la specialisation dans l'occupation du territoire
est un autre aspect important de la societe post-industrielle.

Le Jura connait egalement ses localites industrielles, ses cites-
dortoirs, ses villages residentiels, ses bourgs agricoles. On pourrait
mettre des noms, on pourrait donner des chiffres pour montrer
comment se manifeste la segregation sociale dans l'espace, comment une
societe rurale est perturbee par l'arrivee massive de residents aises

ou par l'occupation des HLM construites dans le village.
On pourrait decouvrir comment les villes, apres avoir absorbe

les forces vives des agglomerations qui les entourent, rejettent aujour-
d'hui sur celles-ci leur trop-plein d'habitants ou de touristes, leurs
dechets et autres nuisances.

Sans insister sur ce dernier point, on constate cependant que le
Jura n'echappe pas a la grande mutation post-industrielle de cette
fin du XXe siecle.

Ce phenomene se traduit encore chez nous par le mouvement
de regionalisation qui s'organise autour et a partir des centres urbains
peripheriques.

LES DEFIS

Les collectivites de notre region, tres divisees et tres cloisonnees,
sont aujourd'hui confrontees a toute une serie de defis que leur jettent
le monde moderne et la societe urbaine. Les difficultes rencontrees
mettent en peril leur autonomic, sinon leur survie.

Le defi est d'abord technique

La technicite croissante et la complexite des affaires que doit
traiter une commune — et les grandes communes du Jura n'y echap-
pent pas non plus — tendent ä placer ses responsables dans la depen-
dance des techniciens et des specialistes. Ceux-ci detenant le savoir
et le savoir-faire possedent en quelque sorte le pouvoir reel sur les
decisions que doivent prendre les collectivites faisant appel a eux.

Les problemes politiques sont trop souvent reduits ä des questions
techniques sur lesquelles, bien evidemment, les elus se declarent
incompetents.
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Ce refuge derriere la technicite des problemes est en fait une
demission du politique. A la decharge des interesses, on peut admettre
qu'il est plus facile de juger l'evenement ä l'aide de criteres bien
rationnels. Mais une telle attitude n'est-elle pas parfois un moyen
pratique d'empecher le citoyen de comprendre, done de donner son
avis

Le defi technique prend encore une autre forme aujourd'hui.
Nous connaissons tous les etudes faites par l'O.R.L. (Institut d'ame-

nagement du Poly, de Zurich). Accomplissant parfaitement leur
mandat, les specialistes de cet institut semblent avoir pratiquement
defini et choisi la vocation des regions et, par consequent, de leurs
populations.

II ne s'agit en 1'occurrence pas de simples projets ou de propositions

strictement techniques.

Pour le Jura qu'on a condamne ä la stagnation et qu'on a

reserve comme zone de detente des metropoles urbaines periphe-
riques dans pratiquement toutes les variantes etudiees, ces « images de

marque » sont contraignantes. Elles determinent le choix des inves-
tisseurs et des industriels. On a egalement constate que, dans le Jura,
les conditions d'implantation de l'industrie etaient plutot defavo-
rables.

Les Jurassiens devront se pencher tres serieusement sur ces etudes

et, en particulier, sur le dernier projet en date, ä savoir la conception
directrice CK 73, qui est Pceuvre de l'administration federale.

Les collectivites territoriales et les habitants du Jura doivent
reagir ensemble et ne plus accepter que leur sort soit decide ailleurs
que chez eux.

Le defi est done aussi politique
Les multiples developpements de la legislation (inflation

legislative dans presque tous les domaines et plus particulierement dans
les domaines social, culturel et economique) ont condamne
les communes a ne plus jouer qu'un role d'executant et de controleur
des volontes federale et cantonale. Elles doivent se contenter d'appli-
quer des regies fixees et imposees par les autorites superieures. La
tendance a la centralisation s'accentue ainsi parfois sans egard pour
les minorites politiques, economiques ou sociales. Renforjant ce

mouvement, les necessites de la planification et de la rationalisation
de la gestion entrainent encore pour les communes l'obligation de
se dessaisir de plusieurs attributions au benefice d'organisations
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regionales techniques et apolitiques a vocation unique ou, plus rare-
ment, a fonctions multiples.

La seule attitude politique encore possible pour certaines
communes, c'est le refus : le refus de participer, le refus de collaborer,
le refus aussi d'ouvrir les yeux sur le monde qui change. On retrouve
ici, comme au niveau des individus, les differents types d'alienation,
applicables cette fois aux collectivites :

— le sentiment d'impuissance,
— le sentiment de l'absurdite,
— l'anomie ou l'etat d'incertitude.

Ces attitudes ne sont evidemment pas de nature a faciliter la
necessaire prise de conscience et l'engagement politique, au sens

general du terme, des collectivites concernees.

Le defi est encore economique

L'incapacite des pouvoirs publics, a tous les niveaux, de

maitriser, orienter ou pour le moins de controler le developpement
economique, l'emprise croissante du pouvoir economique sur toute
la vie sociale, entrainent egalement le desinteret pour la chose

publique. Le citoyen acceptant implicitement le fatalisme economique

renonce ä considerer la voie politique comme moyen de

participation ä la gestion globale de la societe.

La presence d'entreprises multicantonales, voire multinationales,
dans nos communes, renforce encore ce sentiment d'impuissance.

Le defi est egalement financier

L'absence de moyens financiers adaptes ou adaptables a des

besoins en augmentation constante, aussi bien quantitativement que
qualitativement, ajoutee ä une fiscalite aberrante qui permet l'eva-
sion, voire la fraude fiscale ainsi que la surenchere intercommunale
et intercantonale, obligent les communes, soit ä renoncer a agir, soit
a sollicker toujours davantage l'aide de l'Etat cantonal ou federal
et a accepter, par voie de consequence, les controles decoulant de
cette aide.

En outre, les recentes mesures conjoncturelles et plus particu-
lierement les restrictions de credits engendrent, pour les regions
marginales comme le Jura, des difficultes dans le financement
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de leurs infrastructures. Sur ce point encore, ce sont les regions finan-
cierement fortes qui peuvent, sans trop de peine, tirer leur epingle
du jeu. On a suffisamment demontre que la politique conjoncturelle
actuelle va a l'encontre d'une politique de developpement regional
favorable aux regions marginales.

Enfin un dernier aspect non negligeable des difficultes financieres
de nos communes reside dans l'impossibilite pour elles de mobiliser
et d'utiliser au moins une partie de l'epargne realisee par leurs
habitants. Les banques et les compagnies d'assurances drainent vers
les regions urbaines l'argent recueilli dans les campagnes.

Le defi est enfin social

Meme un examen sommaire de la situation permet de constater
l'atomisation des cellules familiales, sinon des personnes. Integres
dans le cycle de production tres hierarchise, isoles dans une consom-
mation individuelle sans cesse croissante, rares sont ceux qui ont
encore le goüt et le temps d'entretenir des relations avec les autres.

Les groupes, lorsque groupes il y a, se constituent de maniere
tres cloisonnee :

— par ages ou par generations,
— par periode d'immigration,
— par origines d'emigration,
— par classes sociales, etc.

Peu ou pas de contacts, sinon des relations conflictuelles, entre ces

differentes categories de population. La multiplicity des associations
de toutes natures que Ton rencontre dans notre societe ne changent
que tres peu de choses ä ce sombre tableau. On peut affirmer que,
d'une maniere generale, la communication est rompue aussi bien entre
les hommes qu'entre les groupes humains vivant sur un meme terri-
toire.

Comment, en effet, le contact pourrait-il s'etablir entre :

— les gens qui habitent la commune et qui y travaillent,
— les gens qui y habitent, mais n'y travaillent plus ou pas,
— les gens qui y travaillent sans y habiter,
— les gens qui y vivent ou y travaillent par periodes seulement (les

vacanciers, les travailleurs saisonniers, les enfants, etudiants qui
rentrent pour le week-end, etc.)
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La grande mobilite des populations empeche des contacts sociaux

profonds. De plus, dans chaque commune, ne constate-t-on pas
egalement des clivages d'une autre nature entre :

— les notables et responsables qui detiennent le pouvoir local,
— les citoyens et citoyennes qui croient controler le pouvoir,
— enfin ceux qui n'ont de toute fa§on pas voix au chapitre : les

etrangers, les jeunes, parfois les femmes et les personnes du
3" äge

La commune d'aujourd'hui ne se laisse done plus reduire :

— ni a un espace geographique,
— ni ä un groupe sociologique,
— ni a une unite economique.

En conclusion, on peut constater que les segregations sociales,
les travailleurs immigres, entre les differents secteurs de l'economie,
groupes sociaux, la disparition de tout sentiment de solidarite entre
les jeunes et les vieux, entre les classes sociales, entre les Suisses et
les travailleurs immigres, entre les differents secteurs de l'economie,
paralysent, par absence de consensus ou pour le moins de « contrat
social », toute action de developpement communautaire.

PROPOSITIONS

Parviendrons-nous ä definir et a proposer aux communes un
nouveau module d'organisation et un projet de developpement que
nous voudrions communautaire et non plus seulement individuel

Sans avoir la pretention d'epuiser le sujet, posons cependant
quelques jalons.

Globalisation des problemes

Trop souvent, les probl&mes ä resoudre sont isoles de leur con-
texte ; trop souvent, on decompose la realite en divers elements

que l'on traite l'un apres l'autre sans esprit de synthase. II y a le

politique, l'economique, le social, le culturel. De plus, chacun de

ces secteurs est l'apanage d'un groupe de specialistes. Le monde, la
societe, les problemes ainsi decoupes en tranches ne sont plus cette
realite que l'on vit. En faisant abstraction des multiples composantes
de cette realite et de leurs correlations, on s'interdit toute reflexion
et toute action efficaces. Sans vouloir renoncer, pour les besoins
de 1'analyse, a l'examen des differentes facettes des problemes, on
doit toujours penser ä restituer ceux-ci dans leur globalite.
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De mani&re pratique, lorsqu'on s'attache par exemple a resoudre

un probl^me economique, il faut se preoccuper de ses implications
et de ses consequences sociales et culturelles notamment.

L'approche et /'etude pluridisciplinaires des problemes doivent etre

aujourd'bui un principe d'action fondamental.

Participation

Pour plusieurs raisons, en particulier ä cause des structures socio-
logiques de la collectivite et des habitudes de consommation, la
commune n'est plus le lieu privilegie de la participation sociale.
On ne retrouve, au mieux, qu'une participation civique reduite ä ses

dimensions formelles. Les citoyens, et plus encore les autres habitants
qui ne jouissent pas des droits civiques, considerent de plus en plus
la commune comme une societe commerciale dispensatrice de
services. Iis ne se sentent plus impliques, ils ne sont plus « participants

». Iis adoptent de plus en plus un comportement de consom-
mateurs, tres souvent mecontents de la qualite du service, qui
s'acquittent de leurs dus en payant des impots. Le NOUS est ainsi
de plus en plus remplace par le ILS. Peut-on trouver un remade
a cette crise de la participation au niveau communal

Devrait-on s'inspirer a nouveau de cette participation physique
aux täches de la collectivite que representait la corvee, en lui don-
nant bien sür un contenu adapte aux exigences de notre societe de
services (service social, service culturel, etc.)

II nous semble cependant utopique de souhaiter un renouveau de
la participation sociale sans en appliquer partout les principes, en
maintenant en quelque sorte des secteurs reserves. II n'est, en
effet, pas possible de demander ici une attitude ainsi qu'un engagement

responsables et la un comportement dependant sinon servile.

La participation et l'autogestion, qui en est l'aboutissement, ne
seront possibles qu'appliquees a l'ensemble des activites humaines.

II n'est peut-etre pas inutile de preciser en outre que la participation

reelle ne saurait s'exercer par delegation de pouvoir. Elle ne
s'adresse pas seulement aux responsables politiques et sociaux, meme
elus democratiquement. Elle doit toucher et mobiliser tous les

citoyens. La revitalisation de la democratic est a ce prix.
Le travail peut etre commence au niveau communal. Dans cette

perspective, les elus et les agents de la fonction publique doivent
devenir de veritables agents du developpement communautaire.
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Territoire recouvert par 1es regions Inter-Jura et Centre-Jura

• ••• Fronti^re da Jura (7 districts)

m Region Inter-Jura

m Partie jurassienne de la region Centre-Jura

Reproduit avec I'autorisation du service topographique f£d£ral du 12.3. 1974.
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Cooperation et regionalisation

C'est en effet a des ceuvres communautaires que les citoyens de

notre pays sont appeles a travailler.
Dans cette perspective, l'individualisme, le « chacun pour soi »,

l'esprit de clocher sont des obstacles a la pleine satisfaction des

besoins, non settlement des personnes, mais aussi des collectivites.
La cooperation entre les individus et entre les groupes sociaux est

une necessite vitale pour les uns et pour les autres.
La collaboration doit done etre encouragee et developpee. Elle

doit egalement etre institutionnalisee, car les associations sont des

lieux privilegies de la participation ainsi que des instruments assu-

rant l'efficacite de l'action sociale.

La regionalisation qui s'esquisse aujourd'hui temoigne du constat,
par les communes, de cette realite. C'est ä ce nouveau niveau d'orga-
nisation territoriale que les collectivites locales devront s'adapter.

Cependant, de meme que de l'individu ne doit pas se dissoudre
dans le groupe auquel il appartient, les communes, en s'integrant
a un ensemble regional, devront redefinir leur identite, affirmer leur
personnalite et preciser les nouvelles limites de leur autonomic. Le
territoire lie par une communaute de destin s'elargit sans qu'il soit

pour autant necessaire de faire disparaitre les entites communales
existantes.

Formation de l'honnete komme de la fin du XXe siecle

Enfin la participation et, qui plus est, l'autogestion des groupes
sociaux presupposent des acteurs informes, formes et responsables.

Le pouvoir appartient a ceux qui detiennent l'information et
qui savent utiliser celle-ci dans leur action sociale.

Le savoir, le savoir-faire et, plus encore aujourd'hui, le savoir-etre
sont les outils indispensables du citoyen libre et responsable.

Prenant conscience de cette realite, nous devons sans delai con-
sentir les efforts personnels necessaires et accepter les engagements
sociaux qui doivent permettre a notre societe de relever les defis du
monde moderne. Pour eveiller l'interet du citoyen, il faudra partir
des problemes de la vie quotidienne : l'education des enfants, l'ame-
nagement du cadre de vie, l'animation de la cite, l'evolution du
pouvoir d'achat, les conditions de travail, les travailleurs immigres,
etc.
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On pourra ensuite montrer que les solutions a ces problemes
sont Hees ä des choix politiques qui touchent a la fiscalite, au Statut
du sol, au controle du pouvoir, aux priorites dans les investisse-
ments.

Une presentation et une discussion des methodes et des moyens
d'action seront ensuite necessaires avant d'en arriver a des engagements

concrets.
— La gestion ainsi que l'animation des equipements sociaux et

culturels seront confiees aux usagers.
— L'information sur la gestion municipale devra revetir des formes

nouvelles. II faudra, en particulier, renoncer aux seances publi-
ques de pure forme dont l'impact est negligeable sinon nul.

— Les habitants de la cite devront pouvoir participer aux debats

sur les projets municipaux bien avant d'etre consultes pour une
simple ratification d'une option dejä prise.
En reconnaissant l'urgente necessite de changer la vie, on doit

convenir que cette mutation ne sera possible que si nous agissons
en meme temps sur la societe et sur les mentalites.

Le developpement economique, le developpement politique et
social ainsi que le developpement culturel sont indissolublement lies.
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ASPECTS JURIDIQUES DES COLLECTIVITES LOCALES

par Frangois Lachat

Definition : « La commune municipale comprend le territoire qui
lui est attribue et la population qui y est domiciliee » (art. 1er de la
loi sur l'organisation communale, 1917).

Autonomie : « Dans les limites des dispositions legales de la
Confederation et des cantons, les communes peuvent etablir leurs propres
reglements, et s'administrer elles-memes » (art. 2 de la loi sur les

communes, 1973).

I. Rappel historique et definition

Les communes existaient bien avant la formation definitive des

cantons suisses, ä savoir des Etats souverains.
On pourrait meme aller jusqu'a affirmer que l'ancienne

Confederation avait le caractere d'une ligue de communes et cela jusqu'au
XVIIIe siecle. Ces entites permettaient ä leurs membres d'avoir un
certain nombre de privileges.

II faudra attendre la revision totale de la Constitution federale,
en 1874, pour voir l'abolition definitive de tout privilege politique
en matiere communale (cf. art. 43, al. 4 de la Constitution federale).
Constatons immediatement que ce point particulier de la revision
de la charte federale sanctionnait un etat de fait du ä un accroissement
des migrations de population et a l'extension des täches communales.
Cette premiere constatation nous fait remarquer que le droit n'est,
en fin de compte, que le coulage en formes juridiques positives de
situations preexistantes et de rapports de forces.

Tentons, maintenant, de cerner au mieux le concept juridique
de la commune. On definit generalement la commune comme une
collectivite publique, territorialement decentralisee, soumise a la
surveillance de l'Etat et exerjant des pouvoirs etatiques, dont
certains lui sont propres.

La commune, comme collectivite publique (cf. art. 52 et 59 du
Code civil suisse) jouit de la personnalite juridique. Elle peut done
valablement ester en justice et s'obliger.
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Etant donne que la commune est regie par le droit cantonal, elle

est mentionnee dans la Constitution cantonale (art. 49, 63 a 71, 87

et 91).
Mais la commune est aussi une collectivite locale. Son activite

s'etend et se limite a une partie du territoire de l'Etat. « La division
actuelle du territoire du canton en communes... est maintenue»
(art. 63, Constitution bernoise). Cette division permet a l'Etat la
decentralisation territoriale de ses organes.

La doctrine distingue deux formes de decentralisation :

a) la decentralisation (« administrative Dezentralisation ») dans

laquelle l'organe deconcentre n'a pour ainsi dire aucune autonomie ;

b) la decentralisation proprement dite, on decentralise par corps
autonomes («Dezentralisation durch Selbstverwaltung») dans laquelle
l'organe decentralise beneficie d'une marge relativement grande
d'autonomie.

Dans le canton de Berne, on connait la forme de la decentralisation

proprement dite. Mais la deconcentration n'est pas pour
autant proscrite du Systeme juridique public, dans la mesure ou
l'Etat utilise directement la commune pour l'accomplissement de
certaines de ses täches propres.

On peut done distinguer les pouvoirs propres de la commune
et les pouvoirs delegues. Les premiers disparaissent lentement pour
ne laisser le terrain qu'aux pouvoirs delegues ; ainsi la deconcentration

prend le pas sur la decentralisation. A cet egard, citons un
exemple : dans l'elaboration de leur budget, les 85, voire 90 °/o des

depenses echappent au pouvoir propre des communes.
Cette constatation nous conduit tout naturellement ä nous pencher

quelques instants sur l'autonomie communale. Le droit cantonal
bernois se contente souvent d'indiquer « formellement » l'existence
de täches communales entrant dans la sphere d'autonomie, sans pour
autant definir «materiellement» le contenu de cette autonomie.
(Cf. art. 2 de la Loi sur les communes, 1973.)

La jurisprudence du Tribunal federal, ä laquelle semble se rallier
la doctrine, n'a cesse d'evoluer.

Au debut, on considerait la commune comme autonome s'il
s'agissait de « täches propres », c'est-ä-dire ayant un caractere local,
puis la Haute cour de Lausanne a retenu le critere du « pouvoir
d'appreciation » de la commune. Enfin, du critere de la « competence

exclusive », le Tribunal federal en est arrive ä celui du « pouvoir
de decision relativement etendu » dans un domaine donne tout en
tenant compte de l'interet general (cf. annexe III « Protection du
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paysage et autonomic communale » a titre d'exemple de la
jurisprudence actuelle du Tribunal federal).

La commune est la cellule de base de la vie politique. Creee a
la mesure des citoyens qui en font partie, eile permet ä chacun de

participer etroitement aux decisions qui conditionnent une grande
partie de notre vie quotidienne. Son existence est la garantie d'un
veritable regime democratique. La vie politique d'une commune
n'est possible que dans la mesure ou les autorites communales dispo-
sent, dans les domaines qui leur sont confies, d'un pouvoir de decision
qu'elles peuvent exercer librement, sous reserve du seul bien commun
et des autorites superieures. L'autonomie communale est done une
des conditions essentielles de l'existence meme des communes, en

tant que collectivites Vivantes. La supprimer aboutit necessairement
a vider les communes de leur substance et a en faire de simples
organes administratifs, prives de toute politique propre.

D'ou la necessite de constituer des associations de communes pour
defendre cette autonomic communale.

La defendre seulement Ce serait insuffisant, car trop souvent
sa disparition ou sa lenification provient de l'abdication des communes

elles-memes.
Mais il faut d'abord la redefinir, la reorienter pour deboucher

sur une defense saine et solide. D'ailleurs n'est-il pas significatif,
entre autres exemples, que la meme annee (1973) l'Union des villages
suisses et la Societe suisse des juristes se penchent, dans leur congres,
sur l'autonomie communale

II. Evolution du droit entre 1893 et 1973

a) 1893 - 1917

— La nouvelle Constitution bernoise de 1893 (refusee par le Jura)
et la loi sur l'organisation des communes de 1917 (acceptee par
le Jura) apportent quelques modifications par rapport a la
Constitution de 1846 et la loi sur l'organisation communale de 1852.
En voici les plus importantes, dans l'optique de l'objet de ce

colloque.
— Une fois unies en communes mixtes, les communes bourgeoises et

municipales ne peuvent plus se separer (art. 69 de la Constitution

bernoise et art. 82 de la loi de 1917).
— II en est de meme des biens bourgeoisiaux et municipaux ; une

fois melanges, leur division n'est plus possible (art. 83 de la
loi de 1917).

185



— L'indigenat qui ne pouvait etre accorde que par la bourgeoisie,

peut l'etre maintenant par les communes bourgeoise, municipale
et mixte (art. 86 de la loi de 1917). Ainsi, le droit bourgeoisial
est denature, il n'est plus la base de la citoyennete, mais devient
le refuge de certains privileges.

— Enfin, les syndicats de communes, que l'on rencontrait deja depuis
plusieurs decennies, sont sanctionnes par la loi sur l'organisation
communale de 1917 (art. 67).

b) 1973
Le 5 septembre 1972, le Grand Conseil accepte en deuxieme
lecture la loi sur les communes qui sera adoptee par le peuple
le 20 mai 1973. Cette loi, qui abroge celle de 1917, la modifie
de fafon assez importante dans certains domaines.
Signalons prealablement que, de divers cotes, on demandait
de regier la regionalisation dans le cadre de la loi sur les

communes. Cela n'a pu se faire pour une question d'ordre juridique :

la constitution ne le prevoyait pas. C'est du moins l'explication
officielle.
Permettez-moi de supposer qu'il v avait une autre raison,
politique celle-ci, et en rapport direct avec la question jurassienne.
Le pouvoir a prefere lier regionalisation et Statut du Jura plutot
que regionalisation et loi sur les communes (cf. theses 16.1, 18.1

et 19.1 du Rapport du Conseil-executif au Grand Conseil sur
la creation de regions et l'amenagement du Statut du Jura).
Voyons maintenant les nouveautes de la loi de 1973 :

— Dorenavant, « dans la gestion et l'utilisation de sa fortune, ainsi

que du produit de cette derniere, la commune bourgeoise prendra
en consideration les besoins de la commune municipale » (art. III).
Un depute socialiste aurait meme desire que la force contributive
des communes soit etablie en fonction de la situation financiere
de la bourgeoisie, afin de creer une veritable obligation de seconder

les municipality defaillantes ; cet amendement a ete refuse

par la majorite du Grand Conseil.

— Les syndicats sont enfin definis (art. 138) et on admet d'autres

groupements de communes sous la forme contractuelle (art. 137),
ainsi que des syndicats comprenant des communes d'autres cantons

(art. 149) a l'exemple de Ligni&res NE dans le Syndicat
pour l'amenagement du plateau de Diesse, fonde le 29 aoüt 1969.

c) Droit positif sanction d'etats de fait preexistants
Nous l'avons dejä remarque, le droit positif n'est que le fruit de
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rapports de forces et sanctionne, la plupart du temps, des situations

deja connues.

1833 (Loi sur l'organisation des autori- sanction de la com-
tes communales et la marche de mune des habitants
leur administration)

1852 (Loi sur l'organisation communale) sanction de la com¬

mune mixte

1917 (Loi sur l'organisation communale) sanction des syndi-
cats de communes

1973 (Loi sur les communes) sanction des grou-
pements de
communes autres que
les syndicats et
definition de ceux-ci

19... peut-etre sanction de la re-
gionalisation et
definition des groüpe-
ments de communes
autres que les
syndicats

III. Situation actuelle

Les defis lances aux communes

Les temps modernes sont ceux des grands ensembles. Les mouve-
ments d'integration soumettent les collectivites locales a de forts
courants centralisateurs. Le risque se fait grand de voir la direction

de la vie publique s'eloigner de plus en plus des citoyens.
Pour empecher que toute la politique cesse d'etre a l'echelle de

l'homme, il importe de renforcer la collectivite de base : la
commune.

Or, ä cette collectivite de base une multitude de defis sont lances.
Passons-les en revue et voyons brievement quels pourraient etre
les moyens de les relever.
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a) Defi technique : par la dependance toujours plus grande des

communes vis-a-vis des techniciens et des tech-

nocrates.
II faut favoriser le regroupement des services techniques, la
formation et le recyclage des responsables communaux. Cette
possibilite n'est accordee qu'aux enseignants actuellement et l'on
a vu le sort qu'a reserve aux « conges-education » le Conseil

national, l'annee derniere.

b) Defi de la legislation : le legislateur amenuise de plus en plus
l'autonomie communale et fait que la commune
n'est bientot plus qu'un organe d'execution.

Ne pourrait-on pas accorder aux communes le droit d'initiative
et de referendum

c) Defi economique : la commune n'a plus la possibilite de garder
la haute main sur son economie, ce qui pro-
voque le fatalisme economique.

Des regroupements regionaux s'averent necessaires. Mais dans le

systeme economique actuel, la planification semble impensable

par manque de moyens coercitifs.

d) Defi financier : Les communes commencent serieusement a man-
quer d'argent pour faire face ä leurs täches
de plus en plus nombreuses. D'ou surenchere
dans les domaines fiscal et infrastructurel, a

l'image de ce que l'on voit entre les cantons.
A ce niveau, les regroupements regionaux impliquent la perequation

financiere.
Mais la perequation comporte des defauts a corriger par la
legislation. La perequation peut etre, en effet, un facteur d'inflation,
les communes n'ayant plus de retenue dans leurs depenses.
Deuxiemement, eile peut favoriser la regionalisation et par-lä
l'apparition de communes unifonctionnelles : commune-dortoir,
etc.

e) Defi social : Par la disparition de toute solidarite. En effet, la
participation, gage de solidarite, est freinee
par une trop forte mobilite humaine et par une
trop grande specialisation qui provoquent un
sentiment d'impuissance chez le citoyen.
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Des regroupements regionaux au niveau de l'amenagement du

territoire, au sens le plus large, peuvent renforcer la solidarite
regionale, cette fois-ci et permettre la redistribution des täches.

f) Defi administratif : Iis sont de tous genres.
Iis sont a relever par le moyen de regroupements syndicalistes tels

que l'Association des communes jurassiennes (cf. annexe IV, buts

proposes par l'auteur a cette association qui sera operationnelle
en automne 1974).

IV. Depassement des collectivites locales

Comme on peut done le constater, le meilleur moyen, la seule

fafon de relever ces defis lances aux communes reside dans le

regroupement. Ce regroupement ne doit pas etre un ecran ä la
participation de la base, mais doit permettre la maitrise du phenomene
regional.

Tout le monde le reconnait, le cadre local eclate, les problemes
se situent la plupart du temps au niveau regional. Quelles sont done
les possibilites offertes aux communes

a) Possibilites actuelles
Elles sont de deux ordres : institutionnelles et privees. Au niveau
institutiorinel, les groupements de communes peuvent etre cons-
titues :

1. « sous forme de syndicats de communes, de rapports contractuels
de droit public ou prive ou encore de personne morale de droit
prive» (art. 137, loi sur les communes, 1973) «en vue de

l'accomplissement d'un service ou de services determines»
(art. 198) ;

2. sous forme de syndicats de droit public pour l'amenagement du
territoire (art. 87 de la loi sur les constructions, 1970) ;

3. par la mise sur pied d'organismes ayant pour but un programme
de developpement (art. 18 de la loi federale en matiere d'inves-
tissements dans les regions de montagne).

Citons maintenant quelques exemples d'initiatives privees :

L'ADIJ et Pro Jura qui sont tous les deux reconnus d'utilite
publique et couvrent l'ensemble du Jura.

L'ADIJ tend a planifier et a coordonner l'activite dans les domai-
nes economique, social, communal de la protection de la nature,
de l'amenagement du territoire et du trafic.
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Pro Jura a pour but essentiel la planification de 1'economie
des loisirs.

Centre-Jura et Inter-Jura qui, dans le cadre de la loi sur les

investissements dans les regions de montagne, doivent programmer le

developpement au niveau regional.
L'Association des communes jurassiennes, dont la forme juridique

sera celle d'un syndicat de droit prive (cf. annexe IV).
Le Comite d'action Pro Transjurane, en ce qui concerne les voies

de communication.

b) Possibilites d'avenir
Les tentatives actuelles sont incompletes, car la supra-communa-
lite est refusee par la majorite.
Nous nous trouvons dans une situation identique a celle d'avant
1848, ä savoir une confederation, et nous devons tendre vers un
Systeme federatif.
Afin de recreer un veritable humanisme, fait d'esprit de synthase,
et de permettre ä chacun la participation a tous les niveaux, il
faut en tout cas refuser les syndicats intercommunaux a vocation
unique, ceux-la meme qui sont seuls admis par la loi sur les

communes de 1973 (art. 138).
En tenant compte des deux composantes de Inspiration
regionalste : conscience d'une communaute d'interets et aspiration ä

participer ä la gestion de ses propres affaires, il ne reste que
trois possibilites :

— la regionalisation, sans imperialisme urbain,
— les syndicats intercommunaux a buts multiples,
— un canton du Jura.
Pour donner la possibilite aux collectivites locales de resoudre
leurs problemes, sans disparaitre, le droit ne peut plus se contenter
d'enteriner des situations socio-economiques. Sans instrument legal
permettant aux communes de s'associer et de rester ensemble
mattresses de leur destin, il y aura carence, c'est-a-dire intervention

des communautes superieures ; ce qui est justement contraire
a la tendance actuelle.
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II. DISCUSSION GENERALE
presidee par Bernard Prongue

et resumee par Frangois Noirjean

M. Frangois Kohler. — D'apres les differents exposes, un pro-
bl&me methodologique se pose aussi bien aux historiens qu'a ceux
qui etudient la realite du Jura actuel, ä savoir comment apprehender
la situation du Jura. Ce matin, M. Bassand nous a bien montre
comment il fallait etudier une societe selon differents criteres : dans

un premier temps, il faut degager les elements economique, politique,
culturel, ideologique, la reproduction socio-culturelle et biologique,
et, dans un deuxieme temps, considerer la stratification sociale. Or,
il me semble qu'actuellement on ne considere le Jura que dans les

premiers termes de l'analyse et qu'on delaisse l'^tude de la stratification

sociale. Cela est aussi valable pour le passe que pour le
present.

M. Michel Bassand. — Effectivement, l'analyse de la stratification

sociale d'une societe est souvent delaissee, pourquoi II y a
de nombreuses raisons, et la principale c'est que les statistiques
concernant la stratification sociale sont Celles qui font le plus cruel-
lement defaut. Vous ouvrez l'annuaire statistique, vous trouvez de
nombreuses informations sur les repartitions confessionnelles, linguis-
tiques, par ages, par sexes, concernant la croissance du' nombre des

habitants, mais vous ne trouvez que quelques vagues informations
concernant la stratification sociale. On les trouve au niveau d'un
canton, au niveau d'une region. Au niveau des communes, elles

existent, mais elles ne sont pas publiees. Done faire l'analyse de la
stratification sociale d'une commune implique ou bien retourner ä

une analyse de ces donnees de base non publiees, ou bien faire une

enquete.
M. Frangois Kohler. — Je pense aussi que le manque de statistiques

est une des raisons essentielles, mais on pourrait aussi se

demander pourquoi, dans la societe actuelle, on manque de statistiques

sur cette question.
M. Jean-Claude Crevoisier. — II faut constater que les « classes

dominees » ne sont pas ä l'avant-garde en ce qui concerne des

revendications relatives ä un nouveau projet de societe. Elles ont
meme laisse de cote cette preoccupation. Les projets de societe nous
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viennent aujourd'hui de la « classe dominante ». Celle-ci n'estime
evidemment pas necessaire de definir en termes de classes sociales
les rapports de force ä Pinterieur de la societe globale.

M. Michel Boillat. — Je voudrais me faire Pinterprete de Phomme
de la rue. Ce matin, nous avons entendu les historiens, les techniciens,
et je voudrais entendre aussi les prophetes. Ma question, qui est

double, est la suivante : dans les projets de regionalisation, dont on
parle beaucoup, Pautonomie communale, ou ce qu'il en reste, sera-
t-elle sauvegardee, ou au contraire encore diminuee, et, deuxieme

partie de ma question, est-ce que l'organisation regionale ne va pas
tuer les communes bourgeoises

M. Jean-Louis Crevoisier. — L'autonomie des communes ne
dependra pas des projets de regionalisation. Elle decoulera de la
possibilite pour les communes de definir elles-memes leurs nouvelles
dimensions et leur autonomic. On ne pourra certainement pas
definir un cadre ideal favorisant Pautonomie des communes, si

celles-ci ne decident pas de redefinir leur champ d'action et leur
pouvoir. Les plus beaux cadres juridiques resteront vides de tout
contenu, s'il n'y a pas au depart acte volontaire, autonome et responsable

de la part des communes.

M. Frangois Lachat. — Je m'occuperai essentiellement de la
deuxieme partie de la question et je differencierai ma reponse du
point de vue statique et du point de vue dynamique. Du point de

vue statique, je dois reconnaitre que vis-ä-vis de la charte des droits
de Phomme, qui specifie la possibilite pour tout citoyen de s'etablir
lä ou il veut, le maintien des bourgeoisies peut etre un frein ä cette
liberte d'etablissement. En effet, des que vous quittez le bercail, votre
commune d'origine, vous perdez un certain nombre de privileges.

Du point de vue dynamique, si les communes bourgeoises ne se

comportent pas en stricts proprietaires individuels et si elles acceptent
de seconder les communes municipales, a ce moment-la, on peut leur
reconnaitre un certain role. Deux exemples : celui de la bourgeoisie
de Delemont et celui de la section de Montfaucon ; cette derniere
a livre un certain nombre d'hectares, avec un solde en monnaies
sonnantes et trebuchantes, afin de viabiliser ces hectares. A ce

moment-la, on peut reconnaitre une valeur certaine a la communaute
bourgeoisiale.

M. Andre Ory. — Permettez-moi tout d'abord de feliciter le
Cercle d'etudes historiques d'avoir mis sur pied un colloque sur un
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sujet qui interesse a la fois les historiens et les praticiens. Je crois
qu'on trouve rarement un theme aussi general et actuel que celui qui
nous est propose aujourd'hui.

En ce qui concerne la question de M. Boillat: maintien ou sacrifice

de l'autonomie communale, la reponse est assez facile ä donner.

Actuellement, les attributions des communes peuvent se repartir
schematiquement en deux categories : celles qu'elles peuvent exercer et
celles qu'elles ne peuvent pas exercer. Pour les premieres, il n'y a pas
de probl^me, elles seront conservees ; pour les autres, celles qu'elles ne

peuvent pas exercer ou seulement par Pintermediaire de syndicats,
d'associations, alors il faut bien reconnaitre que l'autonomie des

communes, en tant que telles est devenue illusoire. Elle s'est videe
de sa substance. Alors, a qui appartient ce pouvoir que les communes
ne sont plus en mesure d'exercer Dans la mesure ou il est exerce,
ce pouvoir revient le plus souvent aux associations ou aux syndicats
quand ce ne sont pas des offices cantonaux qui prennent les affaires
en mains.

Or ces associations sont specialises, et il y a un certain nombre
de defauts qui sont assez evidents du point de vue politique. C'est
la raison pour laquelle on s'est dit qu'il fallait prevoir de nouvelles
unites politiques ä competences universelles, et ces nouvelles unites
politiques pourraient porter le nom de regions. Elles auront alors

une autonomic, au meme sens que les communes en ont deja une, mais

cette autonomic ne serait pas prise ainsi aux communes. Ca n'empe-
chera pas les communes, si elles le veulent, de transferer certaines

competences aux regions.
Actuellement dejä, une commune peut transferer n'importe

laquelle de ses attributions a une organisation de son choix, a une
organisation de droit public ou de droit prive ; eile ne peut transferer

en bloc toutes ses attributions, mais une ä une : approvisionne-
ment en eau, voirie, ecole... Simplement, en plus des syndicats que
1'on reconnait, les regions auraient une vue universelle des problemes
qui se posent au niveau regional. Elles auraient les autorites neces-
saires, les moyens techniques, administratifs, financiers pour assurer
les responsabilites collectives au niveau regional.

II ne faut pas prendre la regionalisation proposee par le Gouvernement

bernois pour une reforme administrative. II s'agit de creer
de nouveaux etres politiques : les regions sont des unites politiques
au meme titre que les communes et les cantons. Si l'on avait parachute

depuis Berne une division du canton comme la division actuelle
des districts et si l'on avait pourvu ces nouvelles unites de certains
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offices, alors f'eut ete administratif. Mais si on les invite a voler
de leurs propres ailes, 5a ne Test plus.

Les regions sont constitutes de bas en haut, c'est-ä-dire que les

communes prennent, ou ne prennent pas, la decision de les creer.
II faut une majorite qualifiee des communes et des habitants du terri-
toire interesse. Ces majorites une fois etablies, on se donne le reglement
regional dans les limites generates fixees par le canton. L'impulsion
vient done de la base. II peut y avoir de petites et de grandes regions ;

elles peuvent avoir plus ou moins d'attributions ; elles peuvent enjam-
ber les frontieres cantonales et modifier leurs limites suivant les

circonstances.
Ceci me permet de revenir sur un passage de l'expose de M. le

depute Lachat, par ailleurs extremement interessant; il m'a semble
sentir, a un moment donne, un interet trts particulier pour la plani-
fication.

Il ne faut pas confondre la region politique avec une unite de

planification, parce que la planification, avec tous les avantages
qu'elle peut presenter du point de vue de la rationalisation, de la
coordination, peut presenter de trts grands inconvenients politiques.
Elle ne suit pas necessairement le mouvement de la vie. L'amenage-
ment du territoire est une des activites des regions qu'il faut consi-
derer comme telle, mais la planification n'est jamais qu'un moyen,
eile n'est pas un but.

La loi sur les regions constituait primitivement une section de la
loi sur les communes, et eile a ete retiree de la loi communale. On
aurait probablement coule la loi sur les communes en laissant la
section sur les regions. Cette loi n'a dejä. pas passe tellement facile-
ment. La Direction des Affaires communales, et le gouvernement avec
eile, et la commission extra-parlementaire qui s'en est occupee n'ont
pas voulu charger le bateau. Ce qui importait, ce n'etait pas de
presenter le projet de regionalisation avec le Statut du Jura, ce qui
importait e'etait de ne pas presenter le Statut du Jura avant le projet
de regionalisation. Avec la regionalisation, on realise une autonomic
a 1'echelon intermediate, entre la commune et le canton, autonomic
qui permet un certain nombre de realisations interessantes et, espe-
rons-le, un assainissement pas seulement dans le Jura, mais dans tout
le canton. Une fois cette base generale posee, alors, il reste a voir
ce que, en plus de la regionalisation, on va apporter au Jura dans le
cadre du Statut.

M. Jean Romy. — J'aimerais dire ä M. Lachat que je ne partage
pas son avis quant a la disparition des communes bourgeoises. Bien
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sür, il y a les communes qu'il faut applaudir, mais il y a les autres.
Une bourgeoisie reunit des gens qui possedent en commun des biens
de production, mais qui n'en ont que l'usufruit. Si l'on compare les

bourgeoisies aux S.A., au moins, dans les bourgeoisies, on peut savoir
ce qui se passe. D'autre part, les bourgeoisies peuvent nous montrer
qu'il y a chez nous aussi des difficult^ ä gerer en commun des biens
de production.

M. Jean Siegenthaler. — Pour autant que je sois renseigne, il n'a
jamais ete question de supprimer les communes bourgeoises par suite
de la regionalisation du canton. C'est du moins le point de vue actuel
de la Direction des Affaires communales. Du reste, je suis moi-meme
bourgeois de la ville de Berne, et je ne puis m'imaginer comment on
parviendrait a supprimer la bourgeoisie de la ville de Berne.

M. Frangois Lachat. — Je voudrais repondre ceci a M. Romy. Je
n'ai pas mis en doute la survie des communautes bourgeoisiales, mais
je pose la question. Si les communes bourgeoises mettent sur pied une
politique de cactus, ne defendant que leurs privileges et ceux des

bourgeois qui habitent la commune, alors je pretends qu'elles n'ont
plus leur raison d'etre ; je vais meme plus loin : elles sont en opposition

avec la charte des droits de l'homme. Mais d£s le moment ou les

communes bourgeoises appliquent une politique generale dans l'admi-
nistration de leurs biens fonciers — n'oublions pas que les
bourgeoisies detiennent l'economie forestiere de presque tout le Jura —
a ce moment-la, je ne nie pas la valeur de leur existence. Dans le cas

contraire, je dois malheureusement dire que ce maintien de certains
privileges n'a plus aucun sens.

M. Frangois Kohler. — A propos des classifications des biens

entre les communes municipales et les communes bourgeoises, les

actes semblent avoir ete plus favorables aux bourgeoisies, dans la
mesure ou elles ont garde des biens rentables, qui ont peut-etre perdu
de la valeur a la fin du XIXe si&cle, mais qui en ont repris par la
suite, si 1'on pense a la valeur actuelle des terrains. Alors j'aimerais
demander pourquoi on parle de depouillement de la competence
economique des communes, alors que lä oil elles existent les

bourgeoisies semblent economiquement mieux placees que les communes
municipales.

M. Frangois Noirjean. — II est clair que la part des biens attribues
aux bourgeoisies lors de la classification place les corporations dans

une position plus favorable que les communes municipales, dans la
mesure ou les bourgeoisies gardent des biens de production. Mais il
faut distinguer differentes epoques. Avant la revolution industrielle,
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les biens fonciers sont les seuls biens de production. Par leurs immenses

proprietes, les bourgeoisies controlent dans une large mesure la
vie economique. Avec ^industrialisation, les moyens de production
se diversifient et la part de la terre dans le produit global de l'eco-
nomie diminue considerablement. Bien plus, les biens des bourgeoisies

sont deprecies : les coupes blanches ont vide les forets, en
particulier au moment de la construction des chemins de fer ; le bois
meme perd de sa valeur, des qu'arrivent de nouveaux combustibles

pour l'industrie. Par rapport aux communes municipales, les
bourgeoisies sont certainement mieux dotees, mais il n'en reste pas moins
vrai que les communes ne controlent plus la vie economique.

M. Franqois Kohler. — C'est une question qu'on pourrait poser
egalement aux conseillers communaux.

M. Henri Parrat. — J'ai moi-meme ete maire de la ville de

Delemont, tout en etant bourgeois de Delemont. La bourgeoisie de
Delemont possede, a la peripherie de la ville, des terrains extreme-
ment interessants. Elle possede le Cras des Fourches — ou plutot
eile le possedait — ; elle possede aussi une tr£s vaste zone qui a ete
transformee en zone industrielle qu'on appelle la Communance,
entre Delemont et Rossemaison. Ceci se chiffre par des centaines
d'hectares. Ce terrain a ete mis a la disposition de la commune, soit
sous forme de droit de superficie, soit a des prix de vente tres avan-
tageux pour le developpement economique de la ville et aussi pour
la construction d'appartements a des conditions favorables. Done la
bourgeoisie a ete et est encore un frein considerable ä la speculation.
La bourgeoisie a joue, sur le plan local et sur le plan economique,
un role interessant pour le developpement de la ville et elle est

toujours disposee ä aider la commune dans son developpement. C'est
la le role d'une bourgeoisie dans les conditions de developpement
economique moderne.

Je puis ajouter que si la bourgeoisie administre ses biens, elle ne
distribue plus aucun benefice aux bourgeois. Un seul avantage a ete
maintenu : la bourgeoisie a cree un fonds de bourses qu'elle verse
aux enfants bourgeois necessiteux, pour leur permettre de faire un
apprentissage ou des etudes dans de bonnes conditions.

M. Michel Bassand. — S'il n'y a pas de doute qu'une commune
bourgeoise comme celle de Delemont ne constitue pas un obstacle

au developpement, il faut bien reconnaitre que toutes les bourgeoisies
ne sont pas comme celle de Delemont. J'ai eu l'occasion d'etudier les

bourgeoisies dans d'autres regions du Jura : elles sont un frein reel ä

la modernisation de la commune. Toute initiative est bloquee parce
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que la bourgeoisie detient un pouvoir considerable. Done l'image

que vous donnez de la bourgeoisie de Delemont est peut-etre une
image exemplaire. Malheureusement, toutes les bourgeoisies ne sont

pas comme cela.

M. Jean Siegenthaler. — Je voudrais souligner ce que vient de

dire M. le professeur : il est indispensable que les bourgeoisies sou-
tiennent les communes dans la poursuite des interets generaux et

non seulement ceux des citoyens bourgeois. Sans cette bonne volonte,
la corporation bourgeoise n'a plus de raison d'etre.

M. Maurice Wehrli. — Ma question a trait aux centres d'attrac-
tion peripheriques du Jura. Quelle sera l'incidence de ces centres
d'attraction sur devolution du Jura Comment voyez-vous devolution
du Jura en fonction de ces centres d'attraction

M. Michel Bassand. — Ce qu'on peut dire a ce sujet, e'est que
les centres d'attraction vont continuer a absorber les forces vives des

regions peripheriques. Toute la politique d'amenagement du terri-
toire qui est mise en place actuellement s'interroge sur ce qu'il est
possible de faire par rapport ä ces regions urbaines. Vous avez peut-
etre vu dans les conceptions directrices de l'amenagement du terri-
toire les neuf possibilites qui ont ete evoquees par les planificateurs
de la Confederation. Personnellement, j'ai le sentiment qu'il est extre-
mement difficile a l'heure actuelle d'aller ä l'encontre de la force
d'attraction de ces centres, de ces poles de croissance que constituent
les grandes villes suisses. Vraisemblablement, elles vont continuer a

organiser le reste du territoire suisse. Et il faudrait maintenant
s'interroger tres serieusement sur les moyens a mettre en ceuvre pour
bloquer ce processus. Je crains terriblement que ce qui est propose a
l'heure actuelle ne soit qu'une ideologic camouflant le processus de
concentration qui va se poursuivre. Je serais done assez pessimiste.

Par rapport au Jura, une solution consisterait ä creer dans le
Jura un pole de croissance, mais fa signifie en meme temps qu'on va
introduire dans le Jura toutes les contradictions, tous les conflits
inherents a ces poles de croissance. Done on va reproduire tout ce

qu'on peut critiquer dans la region bäloise, dans la region zurichoise,
dans la region genevoise : penurie de logements, brassage de la
population, deracinement de la population, pollution, etc., etc. Done creer
un pole de croissance dans le Jura, e'est reproduire ces problemes.
Done avant de revendiquer un pole de croissance dans le Jura, il
faudrait s'interroger si on veut aussi tout ce qui est inherent a un
pole de croissance. Quels problemes va-t-il apporter plus particulie-
rement Il va continuer ä vider les regions rurales. Si on fait un
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pöle de croissance de la region de Delemont-Moutier par exemple,
vraisemblablement, on va accentuer la «vidange » des Franches-
Montagnes. La population va etre drainee dans ce pole de croissance.
£a ne me parait pas etre une solution positive aux probl^mes de
developpement economique et social du Jura. Done un pole de croissance

peut etre une solution ä court terme, ce n'est pas une solution
ä long terme. Done il faudrait envisager une croissance economique
decentralisee, mais la aussi ce n'est pas une solution de facilite.

M. Jean-Claude Crevoisier. — Tant que nous ne controlerons pas
le developpement economique par une reelle planification, tant que
le politique n'aura pas pour le moins un pouvoir de controle sur le
developpement economique, la tendance a la regionalisation polarisee
se renforcera.

Une regionalisation d'un autre type que celle-la va en effet a
l'encontre de la rationalite economique : coütant plus eher, demandant

plus d'energie, elle sera, rendue impossible si nous n'arrivons
pas ä maitriser le Systeme economique.

M. Frangois Kohler. — J'aimerais abonder dans le meme sens

que les deux personnes qui viennent de s'exprimer. On arrive ä un
Stade ou l'on se rend compte que e'est le Systeme lui-meme qui
empeche de promouvoir un developpement qui soit plus rationnel.
Si l'on veut developper le Jura, sans mettre en cause le Systeme, on

propose un pole de croissance, mais on se rend compte que ce pole
de croissance developpera dans le Jura les memes contradictions
qu'ailleurs.

M. Victor Erard. — Si j'ai bien compris, une region e'est une
zone qui prend conscience des interets economiques et, passant ceux-ci,
qui monte a une conscience politique. Alors comment envisagez-
vous la formation de cette zone en Ajoie L'Ajoie depend, economi-

quement, naturellement de la zone voisine de Montbeliard - Sochaux -
Valentigney. Si l'on tend a la formation d'unites economiques et
politiques regionales, dans le cas de 1'Ajoie, on ne peut l'envisager
sans supprimer la fronti^re.

M. Frangois Lachat. — Je crois que M. Erard a parfaitement
raison, et nous devons avec Lefebvre admettre une certaine geopoli-
tique et reconnaitre que 1'Ajoie est tentee de s'organiser au point de

vue de la regionalisation avec le centre bipolaire de Beifort -
Montbeliard. Je ne confois pas une regionalisation s'arretant ä Boncourt,
a Fahy, a Bonfol et au Mont-Terri.

M. Victor Erard. — Pour poursuivre ma pensee, si on veut
former, comme l'a dit M. Ory tout a l'heure, des etres politiques, je
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pense que Saint-Imier et les Franches-Montagnes developpent cette
conscience economique vers La Chaux-de-Fonds. Alors on forme
quelque chose d'artificiel — on formera quelque chose d'artificiel,
parce que l'uniti logique, c'est Saint-Imier et une region du canton
de Neuchätel — et je comprends mal qu'on veuille former des etres
politiques nouveaux qui ne travaillent pas sous les memes autorites.
II y a la quelque chose de paradoxal.

M. Bernard Prongue. — A vous entendre, je crois entendre, ä

plus d'un siicle d'intervalle, Jacob Stämpfli au Grand Conseil
bernois. Dans le debat sur la construction des chemins de fer — il
s'agissait de la construction initialement prevue des tronfons — il
soulevait exactement le meme problime ; la construction des tron-
50ns, c'est jeter 1'Ajoie dans les bras de la France, Saint-Imier et les

Franches-Montagnes dans le canton de Neuchätel, Laufon vers Bale,
c'est desarticuler le Jura. Actuellement, la regionalisation pose un
Probleme reel au Jura. Et aujourd'hui comme au XIXe siecle, on
rencontre cette prise de conscience d'une disarticulation possible du
Jura. La reponse que M. Bassand a apportee ä la question de M.
Wehrli a aborde la question : est-ce qu'on va laisser le Jura etre une
proie naturelle des centres peripheriques ou, au contraire, le Jura
trouvera-t-il la possibility de rester ce qu'il est, un certain federalisme
cooperatif Ces questions ont ete soulevees au XIXe siicle, elles

restent posees aujourd'hui.
M. Andre Ory. — Permettez-moi d'apporter quelques complements

ä la reponse de M. Erard. Il n'y a pas de prise de conscience

economique suivie d'une prise de conscience politique. Sans aucune
justification, les citoyens peuvent decider, ou ne pas decider, de

fonder une region. S'ils veulent se laisser influencer par des considerations

economiques, historiques, religieuses, linguistiques ou autres,
c'est leur affaire. Mais je crois que c'est un fondement de la democratic

que de considerer comme essentiel et seul determinant la
volonte librement exprimee par les populations concernees. C'est
cette autodefinition des regions dont je parlais tout ä l'heure.

Comment est-ce que les choses peuvent jouer dans la pratique
II y a effectivement beaucoup de cas ou les regions ä prendre en
consideration enjambent les frontiires cantonales, voire nationales.
Le canton de Berne ne peut alors qu'offrir des ouvertures, accepter
la negociation et voir comment on peut mettre sur pied des
organisations qui permettront aux populations concernees de prendre
leur destinee en mains. Ii est singulier de constater que c'est preci-
sement dans les regions peripheriques du canton que cette conscience
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semble actuellement la plus mure, c'est le cas a Laufon. Mais il ne
faut pas se faire d'illusions, elle n'est pas encore eveillee dans de

vastes parties du canton. Et la premiere commission intercantonale
qui sera creee — elle est en voie de creation — pour etudier la mise
en place d'une autorite, consultative au depart, sera une commission

Laufon - Breitenbach - Bäle-Campagne.
Permettez-moi encore de revenir sur la question de la regionali-

sation, non pas pour m'opposer en quoi que ce soit ä ce qu'a dit
M. le professeur Bassand, mais pour montrer que la situation est
encore pire que tout ce que l'on pense generalement. Nos moyens
sont encore bien plus faibles devant le danger de polarisation que
beaucoup de Jurassiens ne l'imaginent, parce qu'en fait le canton de
Berne tout entier est deja victime de cette polarisation. Bien que nous
ayons deux ou trois villes comme Bienne ou Berne, 5a n'empeche pas
que nous sommes dans le « Hinterland » de Geneve, de Bale et de
Zurich. II n'y a qu'ä regarder les affaires qui se traitent a Bale, a
Zurich ou ä Geneve et celles qui se traitent a Berne ou a Bienne

pour etre convaincus. II n'y a qu'a regarder aussi le rendement
fiscal de notre canton et celui des cantons que je viens de citer.
Le canton de Geneve, qui n'a pas la moitie de notre population,

a deja maintenant une capacite fiscale egale a la notre, et avec
cet argent, il a la moitie moins d'ecoles a entretenir, la moitie
moins d'hopitaux, il n'a pas de routes, il n'a pas d'agriculture, et il
a la separation de l'Eglise et de l'Etat. Comment voulez-vous que
nous soyons concurrentiels Nous sommes liquides. Sans perequa-
tion, nous ne pouvons rien faire. Des moyens economiques d'inter-
venir dans cette affaire, nous n'en avons pas ; il faut le reconnaitre,
la reaction contre cet etat de choses est tr£s heureuse et tres saine
si eile vient du Jura, mais elle doit se faire au niveau cantonal et
meme au niveau de toute la Confederation, sinon nous sommes

manges par ces trois poles. Cette seule consideration devrait nous
montrer a quel niveau se pose la question. Je crois que M. Kohler l'a
deja plus ou moins suggere tout a l'heure. C'est vraiment une question
de politique nationale qui se pose et non pas une question de politique
cantonale ou jurassienne.

M. Jean-Claude Zwahlen. — J'aurais une question un peu mate-
rialiste au sujet de l'autonomie financiere des communes. Elles
decident en fait sur 10 a 20 % de leurs budgets annuels. Des lors

ma question sera en deux temps : peut-on sauvegarder l'autonomie
des communes sans sauvegarder leur autonomic financiere dans le

cadre d'un canton Dans le cadre des regions, deuxieme partie de
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ma question, la perequation financiere ne risque-t-elle pas d'affaiblir
encore cette petite autonomic des communes et par la meme suppri-
mer, en fait, l'illusion d'une autonomic communale

M. Jean-Claude Crevoisier. — Si, dans les domaines ou les

communes conservent une certaine autonomic, on ne leur laisse pas
parallelement des moyens financiers suffisants, l'autonomie politique
est evidemment videe de toute substance.

M. Frangois Lachat. — C'est moi qui ai avance ces chiffres. En
effet, ä partir du moment ou l'autonomie financiere n'existe plus,
l'autonomie politique n'existe plus.

En ce qui concerne la perequation financiere, je vous ai dit
qu'elle etait un moyen de tendre a la mise sur pied de la regionali-
sation, mais elle a deux aspects negatifs. D'une part, elle peut etre
un moyen d'inflation, etant donne que les communes qui ont un
budget plus ou moins equilibre ne pouvaient ou ne voulaient pas
refrener leurs depenses au benefice des communes ayant un budget
a excedent negatif. D'autre part, la perequation financiere permet
aux communes qui ont deja une certaine specialisation du sol, comme
l'a dit tout a l'heure M. Bassand, d'accepter plus volontiers cette
specialisation par une redistribution des finances.

M. Frangois Noirjean. — La question de l'autonomie financiere
et politique se pose au XIX" siecle deja. Aussi longtemps que les

communes disposent des moyens de leur politique, en matiere de

construction par exemple, elles ont toute liberte de prendre des

initiatives. Tant qu'elles peuvent agir par leurs propres moyens,
l'intervention de l'Etat se limite a donner des autorisations. Mais a

partir du moment ou les communes souhaitent des ameliorations de

leur infrastructure mais demandent en meme temps des moyens financiers

a l'Etat, leur pouvoir de decision diminue.
M. Frangois Lachat. — En fin de compte, la regionalisation ne

doit pas venir d'une conception financiere. La regionalisation doit
venir de la base ; M. Ory l'a dit tout a l'heure. La regionalisation
doit venir de gens qui acceptent un consensus et veulent diriger leurs

propres affaires. Si nous raisonnons en termes de viabilite ou de

consequences financieres, alors je vous pose la question : les cantons
actuels meritent-ils de vivre Depuis deux ans, aucun canton, ni
meme la Confederation, n'a mis sur pied un budget avec un excedent

positif. Alors si vous ramenez une question politique a un niveau
strictement financier, on peut detruire toutes les circonscriptions qui
font en fin de compte que la Suisse peut vivre. A partir du moment
ou vous faites de la Suisse un Etat centralise, les forces irredentistes
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font que la Suisse explose. II ne faut done pas ramener la regiona-
lisation a un probleme strictement financier ; eile doit resulter d'une
volonte, d'un certain consensus.

M. Michel Bassand. — Ce qui est certain, e'est qu'on constate
dans le Jura une volonte, une prise de conscience qui se manifeste
a tous les niveaux de la vie jurassienne, que ce soit aux niveaux
culturel, politique et economique. Mais est-ce que cette prise de
conscience sera süffisante pour remedier ä la situation de marginali-
sation dans laquelle se trouve le Jura C'est clair que la volonte
politique est un element extremement important, mais est-ce que
c'est süffisant a l'heure actuelle pour transformer une situation
economique telle que celle dans laquelle se trouve le Jura Je suis
d'accord avec M. Kohler quand il disait ä l'instant que c'est le

systeme tout entier qu'il faut revoir ; d'ailleurs l'intervention de

M. Ory va tout ä fait dans le meme sens. Ce n'est pas seulement en
faisant de nouvelles regions cantonales, communales ou regionales
que 1'on va transformer radicalement une situation. D'ailleurs toutes
les politiques d'amenagement du territoire qui sont menees actuel-
lement en France sont des constats d'echec. Toutes les tentatives

pour creer des metropoles d'equilibre ne menent a rien : Paris continue
ä se developper au detriment du reste de la France. Done il me semble

que c'est extremement important que chaque region prenne conscience
de sa situation, prenne conscience de son alienation, de sa dependance
et cherche des solutions et que ces solutions ne soient pas imposees

par des forces politiques, economiques ou sociales exterieures. Mais
en meme temps, il faut transformer le systeme qui cree ces situations,
qui cree ces inegalites. Done Faction est extremement complexe a

mener, eile doit se mener en tout cas a deux niveaux, au niveau
du systeme social tout entier, mais aussi dans chacune des parties de

ce systeme.
M. Victor Erard. — Je dois dire que la remarque de M. le pro-

fesseur Bassand m'etonne : parier du Jura comme d'une terre
marginale quand on sait qu'il est situe a proximite de la region
extraordinaire de Sochaux-Valentigney-Mulhouse, a proximite de La
Chaux-de-Fonds, de Bienne, de Bale. En fait, le Jura est coince entre
des prosperites. Et c'est une question de structure, d'Etat, qui fait
obstacle a la prosperite du Jura.

M. Michel Bassand. — C'est une question de terminologie. II est

en marge des poles de croissance. Le Jura n'a pas de pole de

croissance et se trouve justement ä la peripheric des poles que vous
avez definis. C'est clair qu'il est au coeur de l'Europe, mais il y a
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d'autres regions au coeur de l'Europe qui sont sous-developpees. Ii y
a des regions immenses dans le monde, pleines de richesses qui sont
dependantes et sous-developpees. Pourquoi Parce qu'il y a des

poles qui ont pris le controle de leur developpement.
Le Jura se trouve dans cette situation. II y a cinquante ans, le Jura

n'etait pas en marge ; le Jura etait une zone industrielle de pointe.
Le developpement est tel qu'il se trouve actuellement dans une zone
de marginalite : le Jura n'a pas de ville importante. Les industries
de pointe sont controlees, elles sont dependantes. Actuellement, les

poles de controle du developpement se trouvent dans les villes et
le Jura n'a pas de villes. Les zones de controle de developpement
ont un secteur tertiaire important, le Jura a un secteur tertiaire tres
faible. C'est pour ces raisons qu'il se trouve en peripheric. Je ne

pense cependant pas que la situation est irremediable ; c'est une
situation qui est le resultat d'une action humaine et toute action
humaine peut etre transformee. Je ne pense pas que mon pessimisme
soit un fatalisme.

M. Victor Erard. — Ce que vous venez de dire, M. Bassand, est

tout ä fait juste. A la Constituante de 1846, les deputes de l'ancien
canton prennent constamment le Jura comme module du progres.
Bellefontaine avait 600 ouvriers, Undervelier en occupait autant ;

maintenant ce sont des choses mortes. A l'exposition de 1857 ä Paris,
les produits de Bellefontaine — les cables lacustres — ont fait mer-
veille.

M. Serge Chdtelain. — Quelle difference y a-t-il entre les

communes dites mixtes et les communes ä regime dualiste (commune
municipale et commune bourgeoise) Et, deuxieme question, il
semble que le Jura nord, notamment l'Ajoie, connaisse plutot un
regime des communes mixtes, et le Jura sud un regime dualiste. Y
a-t-il une explication historique

M. Frangois Noirjean. — Sous la Restauration, les communes de
l'ancien Eveche avaient une organisation uniforme. Par la suite,
cette organisation s'est diversifiee. La commune mixte resulte, aux
termes de la loi de 1852, de la fusion de la commune municipale et
de la commune bourgeoise ; en realite, c'est la consecration d'un etat
de fait : qu'on l'appelle commune mixte, commune bourgeoise ou
municipality, c'est toujours la meme commune unique qui a subsiste
dans le Jura nord.

Dans l'autre type d'organisation, l'organisation dualiste, nous
avons une commune municipale qui regroupe l'ensemble des habitants
de la commune, et une commune bourgeoise qui est l'apanage des
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seuls ressortissants ; les deux corporations ont des administrations
paralleles, des caisses separees. Ce type existe surtout dans le Jura sud.

Dans l'explication de ces differences regionales, j'estime que
devolution demographique a ete determinante. Si l'on se refere aux
cartes de la population bourgeoise, dans le Jura nord, les ressortissants

de la commune representent une tres forte proportion de la
population totale, alors que dans le Jura sud, les bourgeois sont
minoritaires. Cette situation suscite chez les ressortissants une volonte
de s'affirmer de fagon particuliere, d'autant plus que ces bourgeois
sont forts de garanties constitutionnelles pour la propriete et l'admi-
nistration de leurs biens. Dans le cas de Saint-Imier, par exemple, la
proportion des bourgeois s'abaisse tres rapidement : au recensement
de 1860, 6% des habitants sont bourgeois de Saint-Imier, et ces
6 °/o de la population totale — Saint-Imier compte alors plus de

5000 habitants — gerent les biens dont les revenus devraient couvrir
toutes les depenses locales. Les bourgeois refusent alors de supporter
plus longtemps les charges de toute la collectivite et de maintenir
les habitants non bourgeois dans une situation privilegiee.

Par ailleurs, si l'on considere la definition du regime des

communes, il faut se rendre a 1'evidence que la definition juridique
formulee dans les r^glements ou meme dans des arretes du Conseil-
executif ne correspond pas toujours a la realite. D'autre part, la

meme definition recouvre des realites differentes : dans le cas de la

commune mixte, la situation est differente en Ajoie et dans la vallee
de Delemont; dans le cas des communes bourgeoises, elles peuvent
avoir plus ou moins d'attributions.

M. Jean Siegenthaler. — Ce qui me preoccupe et ce qui m'a
laisse reveur, c'est la declaration de foi de M. le professeur Bassand,

qui croit que la region-plan n'a pas tellement de chances d'etre
realisee.

M. Michel Bassand. — Ma position est la suivante. Intrins^que-
ment, la region-plan, la region-programme est saine, mais en Suisse

l'amenagement du territoire n'est pas une politique regionale, c'est

simplement une politique de decoupage du territoire, de reservation
de zones, etc. Ensuite, pour qu'une region-plan soit effective, il
faudrait qu'elle soit democratique ; toutes les politiques regionales

ne le sont pas, c'est-a-dire qu'on les parachute d'en haut; ce sont des

specialistes, pour ne pas dire des technocrates, pleins de bonne
volonte certes, qui les elaborent, et qui les imposent.

M. Jean Siegenthaler. — Je me permettrai encore d'ajouter cette
observation. Vous parlez de grandes regions. Personnellement, j'envi-
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sage plutot des regions telles que l'Ajoie ou des regions urbaines

comme Bienne ou Berne. Et je crois qu'il est possible, avec les moyens
de planification juridique dont on dispose actuellement, d'influen-
cer l'implantation de la population et des fabriques.

M. Michel Bassand. — Ces petites regions ont certes leur interet;
elles placent la planification a Pechelle humaine mais si, dans les

grandes regions, le processus de developpement inegalitaire et la
polarisation se poursuivent, vous aurez beau mettre en place des

micro-regions, meme democratiques, fa ne va rien changer du tout.
M. Jules Mottet. — La defunte Sentinelle, par son redacteur, a

attribue tous les maux aux bourgeoisies et plus encore. Plus tard,
Le Pays a parle d'anachronisme. Quelques mois plus tard, un redacteur

de Bienne parlait de la cinquieme roue du char en parlant des

bourgeoisies. On peut resoudre les problemes qui existent entre les

bourgeoisies et les municipalites, mais ce n'est pas en attisant le feu.
On parle toujours des bourgeoisies qui ne font rien pour les municipalites.

J'ai ete tres heureux d'entendre M. le prefet parier de

Delemont ; Delemont n'est pas une exception. II y a bien des

bourgeoisies qui travaillent pour le bien de la communaute, mais elles

sont modestes. II y a des bourgeoisies qui bätissent des hopitaux, des

musees pour la communaute ; les bourgeoisies de la vallee de Tavannes

ont bäti des maisons locatives sans espoir de remuneration.

Mais les bourgeoisies se doivent d'etre conservatrices ; il n'y a

qu'elles qui conservent les forets, les päturages, les zones dans leur
etat actuel.

M. Bernard Prongue. — L'intervention de M. Mottet prouve a

l'evidence que les bourgeoisies sont encore bei et bien en vie. Et je
crois que les bourgeoisies ont eu et ont encore cette fonction conser-
vatrice qui est essentielle a une societe qui veut rester elle-meme et
ne pas etre uniquement tournee vers l'avenir.

Pour nous, le colloque d'aujourd'hui aura rempli son but que
j'indiquais au debut ; il nous aura permis de nous situer dans une
histoire de longue duree, du XIXe et du XXC siecles, une histoire
qui bute bien sür sur des problemes actuels qui ne sont pas resolus :

c'est encore une histoire a faire, mais une histoire qui englobe egale-
ment tous les domaines d'une societe qui veut garder son identite,
qui cherche ä sauvegarder ses valeurs essentielles. Aujourd'hui, nous
avons davantage montre les defis auxquels les Jurassiens doivent
faire face ; reste ä savoir maintenant comment les Jurassiens releve-
ront ces defis.
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III. NOTE FINALE

par Frangois Noirjean

La reflexion suscitee par le colloque du Cercle d'etudes histo-
riques debouche sur l'etude des rapports entre les changements eco-
nomique et social et Revolution de l'organisation politique ou insti-
tutionnelle. En effet, pour repondre aux defis, qui different selon
les epoques, les institutions evoluent constamment, generalement
avec un certain retard : le droit n'est que « le coulage en formes
juridiques positives de situations preexistantes et de rapports de

forces », pour reprendre une formule de F. Lachat.
D'autre part, l'analyse de M. Bassand met en evidence le passage

d'une societe villageoise (qui subsiste jusqu'a la revolution
industrielle) ä une societe post-industrielle qui amorce, depuis quelques

annees, la necessaire definition de nouvelles unites, les regions.
Sans repondre en tous points au schema propose, le Jura suit une
evolution similaire : le renforcement croissant de la commune muni-
cipale, aux depens de la corporation bourgeoisiale au XIXD si&cle,
sanctionne le passage d'une societe agraire a une societ£ industrielle.
Au seuil de l'ere post-industrielle, les collectivites locales posent,
face aux regions, une problematique identique a celle des

bourgeoisies face aux municipality du siecle dernier. Cependant, sans
tomber dans le piege de l'anachronisme, il est aise de discerner, ä des

moments precis du XIXe si&cle, les manifestations d'une conscience

regionale qui deborde le cadre local. Les preoccupations actuelles de

regionalisation apparaissent alors comme le prolongement d'une
evolution sur la longue duree, dans le temps social de l'histoire des

groupes.
L'AGE D'OR DE LA BOURGEOISIE

Au debut du regime bernois, l'ancien Eveche de Bäle offre
l'image d'une region homogene, dans laquelle la societe agraire de
l'Ancien Regime reste pratiquement intacte : l'agriculture predomine
nettement dans l'economie ; le village est le type d'agglomeration
par excellence.

Les privileges, reconnus a quatre villes de l'ancien Eveche (Dele-
mont, Laufon, La Neuveville et Porrentruy) par la Charte de
la Restauration, sanctionnent davantage la volonte de restaurer
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l'Ancien Regime que la predominance effective des chefs-lieux des

divers bailliages. Seuls Porrentruy et Delemont abritent une
administration baillivale ; La Neuveville et Laufon, rattaches respec-
tivement a Cerlier et a Delemont, seront eriges en chefs-lieux de
district en 1846. La densite de la population reste quasi uniforme
pour toute la region. D'ailleurs villes et villages ne se distinguent
guere par leurs activites : l'agriculture subsiste dans les villes,
l'artisanat est largement repandu dans les campagnes.

Malgre l'administration uniforme appliquee par la France napo-
leonienne, l'ancien Eveche reste impregne par la diversite de l'Ancien
Regime : les institutions des diverses seigneuries avaient fa^onne des

mentalites differentes qui persistent. D'autre part, les difficultes des

communications et le faible developpement des institutions engen-
drent une large decentralisation de l'Etat : les communes et les
districts — renforces par l'autorite devolue aux prefets et par les

assemblies de districts — sont le theatre d'une vie publique animee.
Les prefets, designes par le gouvernement jusqu'en 1893, detiennent
un pouvoir d'execution.

D'une fajon generale, les problemes de la societe se posent a une
echelle locale ; ils sont regies par les communes. Les bourgeoisies
jouent alors un role essentiel : fortes de leur puissance economique,
elles controlent etroitement l'agriculture. D'autre part, elles sont
parfaitement integrees dans les institutions de l'Etat et, a ce titre,
servent d'intermediaire entre l'individu et l'Etat.

L'äge d'or de la corporation bourgeoisiale est brise par la fonda-
tion de la commune municipale. Cette reforme, essentiellement
politique, dissocie autorites politiques et pouvoir economique. L'application

differente de la reforme (etablissement du dualisme communal
dans le Jura sud et maintien de la commune unique dans le Jura
nord) en retarde les effets et traduit concretement les differences
sociales entre les districts, comme l'indique la structure demogra-
phique : la regression de l'element bourgeois dans les communes du
Jura sud et dans les chefs-lieux du Jura nord provoque un reflexe
de defense des corporations. Dans les autres communes du Jura nord,
par contre, la commune unique sauvegarde un cadre d'action ä la
population bourgeoise largement majoritaire. En effet, la defense
des bourgeoisies, ce « rempart de la nationalite jurassienne », devient
une preoccupation des corporations du Jura sud et des communes
du Jura nord, constituees pourtant en communes uniques. Ces conditions

affermissent l'attachement des Jurassiens aux institutions locales
dont la bourgeoisie devient le symbole.
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Dans le domaine agricole, les biens communaux, que les

bourgeoisies ont sauvegardes durant la periode franfaise, sont exploites
en commun, en particulier pour le parcours des päturages et des

regains et pour Sexploitation des forets. La richesse des communes
ameliore la situation materielle de la population d'une part, et,
d'autre part, eile renforce l'attachement ä la bourgeoisie. La vague
d'inquietude que souleve l'attitude de l'Assemblee Constituante de

1846, hostile aux bourgeoisies, demontre suffisamment l'attachement

ä l'institution d'une part, et, d'autre part, la necessite d'un

regroupement des energies pour defendre les corporations : les dengues

de 50 bourgeoisies jurassiennes se reunissent a Sonceboz, le
18 avril 1846, ceux de 153 bourgeoisies du canton ä Berne, le
16 juin de la meme annee.

Tout en evoluant dans le cadre du canton de Berne, l'ancien
fiveche de Bale sauvegarde son entite particuliere : il conserve des

institutions propres comme l'impot foncier, les codes napoleoniens.
D'autre part, les reformes de l'Ancien Regime (ordonnances fores-
tales, etablissement d'un cadastre) et de la periode fran^aise (abolition

des droits feodaux, vente des biens nationaux qui redistribue
la propriete fonciere) conferent au Jura un caractere specifique. Les
debats de l'Assemblee Constituante de 1846 revelent ce « federa-
lisme » du canton de Berne. Chaque partie, l'Oberland et l'Emmental
comme le Jura, cherche ä obtenir des reformes particulieres ; les

garanties de ces dispositions speciales sont contenues dans l'article 85
de la nouvelle Constitution.

Dans le domaine de la culture enfin, le Jura manifeste son parti-
cularisme avec vigueur. Les archives de l'ancien fiveche de Bäle
reintegrent la Tour du Coq du chateau de Porrentruy en 1842.
Cinq ans plus tard, la Societe jurassienne d'Emulation apparait
et regroupe l'elite intellectuelle de la region, a l'image d'une societe

non egalitaire. Des sections de la societe naissent bientot dans les

principales localites. Les grands travaux de Trouillat, de Quiquerez,
de Yautrey, de Xavier Kohler, revelent l'histoire particuliere de
l'ancien fiveche dont les institutions speciales prolongent en quelque
sorte l'existence.

L'£RE INDUSTRIELLE

Les effets de la revolution industrielle dans l'horlogerie se font
sentir, dans le Jura, a partir de la fin des annees 1870. Sans provoquer
les memes concentrations humaines que Sexploitation des gisements
houillers europeens, les transformations technologiques entrainerent
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neanmoins une redistribution de la population a l'interieur du terri-
toire. Les rythmes de croissance demographique se differencient tres
fortement; ces disparites tiennent a la fois ä l'avantage initial des

communes en voie d'industrialisation et aux moyens de communications

: la densite de la population augmente surtout le long des

axes ferroviaires. Cependant l'equilibre entre les diverses regions se

maintient : le poids relatif des districts reste pratiquement constant.
D'autre part, par le biais du travail a domicile, les secteurs primaire
et secondaire restent etroitement lies.

La situation change apres la premiere guerre mondiale : le travail a
l'etabli domestique regresse au benefice des fabriques dont l'essaimage
dans les campagnes se poursuit. En contrepartie, la separation des

secteurs primaire et secondaire s'accelere : la petite exploitation agri-
cole amorce son declin. Les recensements de la population indiquent
alors la stagnation des regions rurales ; le phenomene s'accentue

apres la seconde guerre mondiale avec la mecanisation de l'agriculture
et le regroupement plus intensif des exploitations.

Par le brassage de la population, qui decoule des transformations
economiques, la population bourgeoise perd de son influence sur le

plan local : elle atteint son maximum de croissance, en nombres
absolus, en 1860 dejä. La commune municipale se trouve d£s lors
renforcee aux depens de la corporation, mais la defense des

bourgeoisies continue de plus belle. Les projets de reforme — qui se multi-
plient — visant ä depouiller les bourgeoisies de leurs biens, entretien-
nent un climat d'inquietude dans les corporations et provoquent une
reaction tres ferme. Le petitionnement reste encore le moyen par
excellence de manifester les aspirations des regions. Les bourgeoisies
ont largement utilise ce droit; progressivement, les associations ont
pris la relive des bourgeoisies pour presenter les doleances du Jura.

Apres la construction des reseaux de base des chemins de fer
suisses et franfais, le Jura fait figure de terre isolee, en marge des

nouveaux axes de circulation. Les revendications pour l'obtention
d'un reseau ferre jurassien degagent des solidarites regionales dont
le comite superieur des chemins de fer, institue par la majorite des

communes jurassiennes, se fait l'avocat devant les instances supe-
rieures.

Sur le plan institutionnel, le developpement de la centralisation
cantonale, preconisee par le radicalisme, compromet les regimes
particuliers des differentes parties du canton ; de plus, l'intervention
de l'Etat, rendue necessaire par l'ampleur des nouveaux probl^mes
a resoudre, limite les competences des collectivites locales.
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Ces conditions nouvelles renforcent le particularisme du Jura
dans le cadre cantonal ; le programme des conservateurs dans la
campagne revisionniste de 1883 le souligne clairement:

'« Le Jura forme une minorite dans la famille bernoise. II a une
vie propre, des interets speciaux, des institutions particulieres, qu'il
veut et doit conserver et defendre, aussi longtemps qu'il tiendra ä

maintenir son individuality dans le canton.

Notre programme est un programme jurassien. Plus que jamais
nous sentons la necessite d'affirmer qu'il existe encore des interets
jurassiens. Cette affirmation ne saurait etre un danger ni une provocation

vis-a-vis de l'ancien canton. » (Le Pays, 3 aoüt 1883).

Au tournant du siecle, le tourisme connait une nouvelle faveur
grace aux progres des communications par le rail. A Porrentruy,
l'Inter, construit en 1905, reste le symbole des grands espoirs du
chef-lieu d'Ajoie ä la belle epoque. Pour faire beneficier le Jura des

subventions cantonales accordees en faveur du tourisme, la Societe

jurassienne de developpement, devenue Pro Jura en 1934, est fondee
k Moutier en 1903. Des societes d'embellissement apparaissent bientot
dans les principales localites et donnent une large assise a la nouvelle
association.

La question des interets du Jura anime de nouveau le debat,
au lendemain de la premiere guerre mondiale : par le retour de
1'Alsace-Lorraine a la France, le trafic ferroviaire franco-suisse est
detourne par Bale, au detriment des relations transjuranes. Devant
les consequences possibles de ces changements, 1'Association pour la
defense des interets du Jura (A.D.I.J.) est fondee en 1924. Le but
de la nouvelle association consiste a « defendre les interets du Jura
en groupant les principales localites du pays, de meme que d'autres
associations s'interessant au developpement economique de la region.
Son but principal est de sauvegarder les interets du Jura mis en peril
par la politique ferroviaire des C.F.F.» Les buts initiaux de

l'A.D.I.J. sont restes inchanges : le bulletin de l'association, veritables
annales de la vie economique du Jura, en rend suffisamment compte,
mais les probl^mes nouveaux de la societe moderne sont venus allonger

la liste des preoccupations.

Apr^s la revision constitutionnelle de 1893, qui marque l'ache-
vement de l'unification institutionnelle du canton, au moment oti
le petitionnement perd pratiquement toute son importance, les
associations deviennent les porte-parole des revendications jurassiennes.
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Cependant, pour n'etre pas integrees dans le processus de decision

— bien qu'elles soient reconnues d'utilite publique — elles sont
reduites a presenter des requetes et ä faire des propositions.

Au XIXC siecle, les bourgeoisies furent les intermediaires entre
l'individu et l'Etat. Les partis politiques prirent la rel&ve, mais

aucune formation ne pouvait revendiquer, pour eile seule, les

aspirations d'interet regional. De plus, les partis gardent longtemps une
structure cantonale. Les associations revetent des lors une importance

essentielle qui se traduit autant par leurs preoccupations tou-
chant l'ensemble du Jura que par la composition de leurs membres,
individuels et collectifs, recrutes dans tous les districts.

L'ERE POST-INDUSTRIELLE

M. Bassand a defini les caracteristiques de l'ere post-industrielle ;

J.-C. Crevoisier a presente les manifestations de ces transformations
dans le Jura. Sans enregistrer tous les aspects du phenomene, le
Jura doit cependant faire face aux memes defis que les regions plus
industrialists. Les charges de plus en plus lourdes qui pesent sur
les collectivites locales suscitent la necessaire collaboration entre les

communes pour resoudre les problemes nouveaux poses ä une echelle
regionale: transport, alimentation en eau potable, epuration des

eaux usees, amenagement du territoire...
Dans le domaine de l'instruction, les communautes scolaires, en

particulier pour les ecoles secondaires et les classes specialises, reunis-
sent les communes en micro-regions, plus Vivantes que les arrondisse-
ments scolaires. Par ailleurs, les progres de la coordination scolaire
sur le plan romand et la revision de la loi cantonale sur les ecoles,

avec un regime differencie pour le Jura et l'ancien canton, place le

Jura sur une orbite nouvelle. L'apparition de communautes scolaires
etablit un nouveau type de relations entre les communes. Le
Probleme des eaux (alimentation et epuration) depasse egalement le
cadre local. Les nombreux syndicats regionaux dictent de nouveaux
rapports entre les communes. En mati&re d'amenagement du territoire,

le meme regroupement s'esquisse.
Dans le domaine economique, les progres technologiques vouent

les petites entreprises ä une disparition prochaine. Le regroupement
des entreprises s'opere sans concentration geographique — du moins
reste-t-elle limitee — mais par le biais de la concentration financiere.

Les relations du Jura avec l'exterieur entrainent egalement des

conditions nouvelles. Dans le secteur des communications, le Jura est
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en passe de devenir une zone marginale. Pour echapper au destin
des « finisterres delaisses », le Jura reclame son integration dans
le reseau autoroutier : apres des interventions au Grand Conseil et au
Parlement federal, un comite Pro Transjurane s'organise en 1973,
avec le concours des associations jurassiennes.

Pour eviter d'etre depouillees completement de leurs attributions,
les communes doivent redefinir leur champ d'action en vue d'un
reel partage des competences. Sous la pression d'une necessaire
coordination des efforts, l'A.D.I.J. et Pro Jura ont pris l'initiative
d'une association des communes jurassiennes. Celle-ci doit remplir
des fonctions politiques et administratives ; eile developpera l'infor-
mation (cf. annexe N° IV). En 1948 dejä, les bourgeoisies
jurassiennes se sont constitutes en federation.

Par la loi sur les regions de montagne, les institutions federates

posent de nouvelles exigences. Avant de pouvoir beneficier des effets
de la nouvelle loi, les communes jurassiennes doivent se constituer
en regions. Inter-Jura et Centre-Jura ont re$u une reconnaissance
de principe ; reste maintenant aux communes a se constituer juridi-
quement en regions.

La creation d'un canton du Jura, qui peut etre consideree comme
l'institutionnalisation des aspirations regionales, stimulera la necessaire

regionalisation. Face aux influences centrifuges des centres
peripheriques, le Jura devra definir ses rapports avec les poles voisins.
Cette definition permettra au Jura de cultiver ses relations avec
l'exterieur et de sauvegarder son entite propre, sans devenir une zone
de reserve des centres qui 1'entourent.

M. B. Prongue a compare Involution recente et les debats sur
les chemins de fer au XIXe siecle : la construction des tronfons,
veritable prolongement des influences peripheriques, aurait, selon Staemp-
fli, desarticule le Jura. Si l'initiative de la regionalisation ne revenait
qu'aux villes proches, eile aboutirait au meme eclatement du Jura.
Aussi le programme de regionalisation pourra-t-il etre realise plus
rapidement dans le canton du Jura : d'une part, l'idee est a peine
eveillee dans de vastes regions de l'ancien canton, comme le souligne
M. Ory ; d'autre part, les chances des regions de jouir d'une auto-
nomie relativement large et d'un pouvoir reel, qui depasse un strict
pouvoir d'execution, se trouvent accrues : le partage des competences
sera mis en discussion au moment meme de la constitution et de

l'organisation de l'Etat jurassien. Actuellement deja, les regions

peuvent se constituer et proceder a des etudes de base pour definir
les lignes de leur developpement.
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La meme perspective s'offre aux communes, quelle que soit leur
definition juridique : elles devront redefinir leur place dans les

institutions de demain : les bourgeoisies en particulier, dont le role
sera determinant pour toutes les questions d'amenagement du terri-
toire et de l'environnement, peuvent opter pour la defense incondi-
tionnelle des garanties constitutionnelles dont elles jouissent actuelle-
ment — mais qui limitent leur action dans le fonctionnement de

l'Etat — ou bien s'engager sur le meme plan que les municipalites
dans la redefinition de leurs competences et de leur role dans notre
societe.

L'histoire de l'ancien fiveche de Bale souligne suffisamment la
diversite jurassienne. Le canton du Jura ne pourra l'ignorer. Dans
cette perspective, les regions pourraient bien etre les garants du

respect de cette diversite.
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16 juin

26 mars

19 avril

ler mars

4 juin

IV. DOCUMENTS ANNEXES

ANNEXE I
Esquisse d'une Chronologie

14 novembre 1815

19-29 avril 1816

18 septembre 1816

31 juillet 1831

19 mai 1832

20 decembre 1833

1846

31 juillet 1846

6 aoüt 1848

6 decembre 1852

10 octobre 1853

1865

27 septembre 1872

1874

1885

1893

Signature de l'Acte de reunion. L'article 17
retablit les bourgeoisies dans le Jura.

Reglement sur le retablissement des bourgeoisies.

Instruction speciale (complement du reglement
sur le retablissement des bourgeoisies).

Votation sur la Constitution cantonale.

Decret sur le renouvellement des autorites
locales.

Loi sur l'organisation des autorites commu-
nales et la marche de leur administration.

Reunion de 198 representants de 153
communes bourgeoisiales dans la salle du Casino
a Berne.
Votation sur la Constitution cantonale.

Votation sur la Constitution federale.

Loi sur l'organisation communale.

Loi sur la classification judiciaire des biens

communaux. Les operations de classification
se poursuivent jusqu'en 1875.

Assemblee de 99 bourgeoisies jurassiennes ä

Delemont.

Assemblee generale de la Societe jurassienne
d'Emulation ä La Neuveville.
Cyprien Revel rapporte sur la question des

jouissances bourgeoisiales.

Votation sur la Constitution federale.

Refus du projet de constitution.

Votation sur la Constitution cantonale.

215



27 novembre 1897

9 decembre 1917

1947

20 mai 1973

2 novembre 1973

Loi sur l'assistance publique.

Loi sur l'organisation cpmmunale.

Fondation de la Federation des bourgeoisies
jurassiennes.

Loi sur les communes.

Initiative de l'A.D.I.J. et de Pro Jura pour
la fondation d'une association des communes
jurassiennes.
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ANNEXE II

POPULATION BOURGEOISE EN 1818

100 % : population totale
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POPULATION BOURGEOISE EN 1860



ANNEXE II
POPULATION BOURGEOISE EN 1910
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ANNEXE III

Protection du paysage et autonomie communale

Dans la plupart des cas, une protection judicieuse du paysage
touche ä une region de grande etendue constituant une unite dans
sa structure topographique et des sites. Dans la plupart des cas aussi,
les territoires ä proteger debordent les limites des communes et sou-
vent meme les frontieres cantonales. C'est pour cette raison qu'en
regle generale les plans de protection doivent etre etablis par un
organe cantonal superieur. Qu'il surgisse a ce propos des difficultes
entre les personnes qui s'occupent de l'amenagement cantonal et
Celles qui reglent l'amenagement communal, c'est comprehensible ;

car il s'agit de problemes dont la solution depend du rapport qui
existe entre la competence qu'a le canton d'etablir un amenagement
et celle dont dispose la commune dans les limites de son autonomie.

C'est de rapports de ce genre que le Tribunal federal s'est occupe
de fagon approfondie dans l'affaire de Cully (ATF 98 I a p. 427 et
suivantes) contre le Conseil d'Etat du canton de Vaud. D'apres la
loi vaudoise du 5 fevrier 1971 sur les constructions, les communes
peuvent etablir des plans, de meme qu'edicter des reglements de
construction et d'amenagement. Cette possibilite est limitee par la

competence du canton ; eile exige qu'on dresse des « plans d'occu-
pation » cantonaux et qu'on etablisse des dispositions en consequence
ayant en cas de conflit le pas sur les plans et dispositions des

communes. D'autre part, le canton a le droit de controler l'opportunite
des plans et reglements communaux.

En l'occurrence, le Tribunal federal attribue une grande importance

au fait que le plan de la commune de Cully portant extension
de la zone des villas touche dans une large mesure les territoires des

communes avoisinantes du Lavaux. Meme si le plan de protection
de la region de Lavaux n'etait pas encore entre en force lorsque le
Conseil d'Etat a refuse d'approuver le plan communal en question,
le gouvernement pouvait voir dans le projet de plan cantonal de

protection l'expression d'un interet public important. C'est pour
cette raison qu'il a pu preferer au plan communal les etudes et
projets cantonaux dejä avances dans leur preparation. Le plan
communal etait en contradiction avec le plan cantonal et il aurait fait
echouer la realisation de ce dernier sur des points essentiels. Le
controle cantonal de l'etablissement des plans communaux a pour
but de pouvoir tenir compte a temps des necessites regionales et
cantonales de l'amenagement. Dans l'interet primordial de la protec-
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tion du paysage du Lavaux, dit le Tribunal federal, l'amenagement
cantonal doit avoir le pas sur celui de la commune de Cully. Au
vu des circonstances actuelles, il est inevitable, comme aussi
legitime, de prevoir pour l'avenir, en faveur de la protection du paysage,
des mesures rigoureuses decidees par une autorite superieure. Dans le
cas present, selon le Tribunal federal, l'interet public de la protection

du paysage l'emporte nettement sur l'interet de l'autonomie
communale en vertu de laquelle la commune a, en droit vaudois,
la competence de prendre des mesures de planification sur son terri-
toire. L'autonomie communale, dit le Tribunal federal (ATF 96 I
241), doit ceder le pas devant l'interet de la sauvegarde des paysages
et sites locaux, cette sauvegarde etant de la competence de l'autorite
cantonale.

ASPAN
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ANNEXE IV
Association des communes jurassiennes

Buts

1. Fonction politique
1.1. permettre aux collectivites locales de poser, discuter et

resoudre des problemes communs (par exemple : developpe-
ment economique et social, voies de communication, ame-

nagement du territoire, etc.)
1.2. favoriser les rapprochements et la prise de conscience d'une

indispensable solidarite jurassienne
1.3. fonctionner comme « groupe de pression » pour faire aboutir

des revendications regionales ou pour s'opposer a des mesu-
res prejudiciables aux communes ou a l'ensemble de la
region

2. Fonction administrative
2.1. fonctionner comme relais entre les communes et les admi¬

nistrations federale et cantonale :

— sens « descendant »
* consultation lors de l'elaboration de projets de lois

interessant les communes
* traductions rapides d'actes legislatifs et de directives
* information sur les projets federaux et cantonaux, etc.

— sens « montant »

* « initiatives » et « petitions » a l'intention de pouvoirs
centraux

* autres demarches communes
2.2. promouvoir la collaboration intercommunale dans :

— infrastructures techniques intercommunales
— regroupements scolaires

— bureaux techniques regionaux
— centrale d'achat de materiel
— introduction de l'informatique dans la gestion communale
— caisse de retraite du personnel communal
— service-conseil en matiere d'assurance et de droit
— etablissement de r^glements uniformes pour toutes les

communes
— service de revision, de verification et d'organisation
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3. Fonction d'information et de formation
3.1. — bulletin d'information

— service de documentation
— memorandum sur les nouveaux actes legislatifs

3.2. cours de formation ou de recyclage des agents communaux
— information sur les nouvelles dispositions legales
— conduite des hommes
— relations humaines
— nouveautes techniques
— informatique

4. Collaboration
L'association des communes jurassiennes ne devra pas creer neces-
sairement tous les «instruments » dont eile aura besoin pour
la realisation de son but.
En effet, la plupart de ces « instruments » existent dejä et
l'association devra simplement s'assurer leurs services de maniere
institutionnelle "ou sous une forme contractuelle.

Frangois Lachat
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ANNEXE V

LE JURA ET LA LOI FEDERALE
SUR LES REGIONS DE MONTAGNE (LIM)

par Michel Rey, adjoint pour le Jura, et Edmond Farine,
collaborateur du delegue au developpement economique

du canton de Berne

Cet article est le resume d'une publication redigee par les

auteurs et diffusee par les Services economiques de la Banque canto-
nale de Berne (bulletin N° 19, avril 1974).

Dans sa seance du 21 mars 1974, le Conseil national a adopte
la loi federale sur l'aide aux investissements dans les regions de

montagne. Toutefois, il a modifie les dispositions relatives a son
financement. En effet, le projet du Conseil federal, qui a ete accepte
par le Conseil des Etats, prevoyait de donner a l'Assemblee federale
la competence de fixer periodiquement les credits de programme
destines a cette aide. Par contre, la Chambre du peuple a prefere
creer un fonds d'investissement de 500 millions de francs qui sera
constitue par des versements de la Confederation pendant six ans.

Le projet approuve par le Conseil national doit maintenant
retourner devant le Conseil des Etats qui aura ä decider s'il se rallie
au mode de financement propose par la Chambre du peuple —
et cela semble devoir etre le cas — ou s'il maintient la solution des

credits de programme decides periodiquement. Aussi, compte tenu
du delai referendaire, la loi pourrait-elle entrer en vigueur le
1er janvier prochain.

Les caracteristiques de la loi federale

Par l'intermediaire de cette nouvelle loi federale, la Confederation

se propose d'ameliorer les conditions d'existence dans les

regions de montagne. Elle vise ä assurer le financement complemen-
taire d'investissements en mati&re d'equipements collectifs : amena-
gement des voies de communication, equipement dans le domaine
de l'eau et des ordures, formation scolaire et professionnelle, equipement

destine au repos, a l'hygiene publique, aux loisirs, ä la culture
et aux sports.
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Cette aide federale consistera ä accorder, a procurer ou a cau-
tionner des prets a des conditions avantageuses (taux d'interet faible
ou nul, delai de remboursement long) et, s'il le faut, a assumer des

charges d'interets. Elle ne doit pas exceder, en regle generale, un
quart de la somme globale que requiert la realisation d'un projet. De
caractere subsidiaire, 1'apport financier de la Confederation n'est
fourni que si toutes les autres possibilites de financement sont insuffi-
santes, au point de compromettre l'execution d'un equipement. II est
egalement octroye lorsque le recours a l'emprunt est possible, mais
entraine pour les communes un degre d'endettement et un service
de la dette trop eleves.

Les beneficiaires des prets, cautionnements ou prises en charge
d'interets sont ceux qui assument la responsabilite technique et finan-
ciere des projets d'equipement, c'est-a-dire les communes, collectivites
de droit public, ainsi que les particuliers dont l'activite est d'interet
public.

La constitution de regions de montagne
au sens de la loi federale

L'aide de la Confederation ne sera accordee que dans les regions
de montagne reconnues par les services administratifs cantonaux et
federaux competents. Par region, la loi entend un groupement de

communes etroitement unies geographiquement et economiquement
qui se proposent d'executer en commun une partie de leurs täches.
Cette reconnaissance s'apprecie a l'aide de valeurs seuils (pour la
population et la superficie) et d'indicateurs (relatifs a la
demographic, au revenu et ä l'equipement). Cette reconnaissance est liee
au respect par la region de quatre conditions :

1. la region est situee en zone de montagne ;

2. la region a besoin d'aide, son developpement etant insuffisant
par rapport ä la moyenne suisse ;

3. le potentiel economique et demographique de la region est süffi¬
sant pour garantir un developpement futur ;

4. les communes de la region sont regroupees dans le cadre d'une
association intercommunale.

II convient de remarquer que l'ensemble des travaux qui sont
associes a cette reconnaissance ont ete — ou seront — executes pour
le Jura par les soins du Bureau du delegue au developpement economique

du canton de Berne.

226



Les travaux preparatoires a I'application
de la loi federale

Est-ce alors ä dire que, d&s l'entree en vigueur de la loi prevue
au Ier janvier 1975, toutes les communes situees dans une region de

montagne reconnue pourront se presenter a la porte de la Confederation

dans le but d'obtenir 1'aide financiere prevue II s'en faut
de beaucoup.

En effet, les communes ont Pobligation d'entreprendre, dans le
cadre de l'association intercommunale, un programme de developpe-
ment lie ä un plan d'amenagement regional. C'est par ce biais que
la Confederation entend stimuler l'essor economique et ameliorer
les conditions d'habitat dans les communes des regions de montagne.
En fait, il s'agit de dresser un inventaire des potentialites de deve-
loppement des communes ; sur cette base, il est alors possible de

mettre sur pied une politique de developpement et d'amenagement
regional fixant ä la region des objectifs et des moyens dans les

domaines de la population, du revenu, de la structure de la
production, des postes de travail et de l'equipement ainsi que des finances
communales.

Ces travaux sont exiges par la loi et sont une condition prealable
indispensable que les communes doivent remplir pour beneficier de
l'aide federale necessaire ä la realisation de leur equipement collectif.
Il faut noter que ces etudes font l'objet de subventions federates et
cantonales interessantes.

L'application de la loi federale dans le Jura

Quelles sont alors les possibilites d'application de cette future
loi federale dans le Jura Dans quelle mesure les communes juras-
siennes peuvent-elles beneficier de cette aide de la Confederation
En fait, ces possibilites sont liees d'une part aux conditions imposees

par la loi et d'autre part a la volonte des communes du Jura de

s'organiser et de s'associer dans ce but.
Le Jura est situe a raison de 72 °/o de son territoire et 60 % de

sa population en zone de montagne. Toutefois, il ne peut en aucun
cas etre considere comme une region au sens de la loi. Cependant,
au niveau jurassien, la mise en pratique de ces nouvelles dispositions
legales semblait facilitee par le fait que le Jura a fait l'objet d'un
projet de decoupage regional par les soins de l'Office cantonal du
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plan d'amenagement. Ce sont neuf regions qui se caracterisent pour
la plupart par une assez bonne homogeneite naturelle et economique.
C'est la raison pour laquelle le Bureau du delegue au developpement
economique du canton a etudie la possibilite d'appliquer la LIM
dans ce cadre regional. Or il est apparu qu'aucune de ces regions
n'est en mesure de satisfaire pleinement les exigences legales. Un
nouveau decoupage regional etait necessaire.

De la necessite de creer dans le Jura
des regions economiques

II s'agit de creer des regions ayant un avenir economique, c'est-
ä-dire susceptibles de developpement. Sur le papier, une telle operation

est possible. Mais encore faut-il que ce nouveau decoupage
corresponde ä une realite economique et geographique, d'une part,
et ä une volonte des communes interessees, d'autre part. II ne faut
pas oublier que la creation d'une region de montagne releve d'une
decision qui appartient en fin de compte aux ressortissants de la
future region. En aucun cas, les services administratifs concernes
ne peuvent se substituer a un manque d'initiative regionale. Dans
ce sens, deux initiatives apparaissent importantes pour l'application
de la LIM dans le Jura. II s'agit de Centre-Jura et d'Inter-Jura. Dans
l'optique de la LIM, ces deux initiatives sont le symbole d'une
volonte politique de developpement voulu et conju a l'echelon
regional.

Centre-Jura

Centre-Jura a vu le jour il y a environ deux ans, mais n'a pas
de personnalite juridique et n'est done pas constitue en association
regionale. II s'agit pour l'instant d'une communaute d'etude et de

developpement qui reunit les representants de 34 communes des

districts neuchätelois de La Chaux-de-Fonds et du Locle, ainsi que
des districts jurassiens des Franches-Montagnes et de Courtelary.

Centre-Jura se situe a 100 % en zone de montagne. Est-ce ä dire
qu'elle peut deboucher sur la creation d'une region de montagne
au sens de la LIM II faut encore savoir si la region a besoin d'aide
au sens de la LIM. En outre, faudra-t-il creer une ou plusieurs
regions de montagne couvrant tout ou partie du territoire de Centre-
Jura Les reponses ä ces questions dependront des resultats des

228



etudes entreprises. II s'agira egalement, si necessaire, de mettre
sur pied l'association de communes, d'adapter eventuellement aux
exigences de la LIM les etudes faites sur la region par l'Universite
de Neuchatel et d'entreprendre les travaux lies ä un plan d'amena-

gement.

Inter-Jura.

Inter-Jura est ne le 31 janvier 1973 et recouvre les trois districts
de Porrentruy, Delemont et Moutier. Or, il se trouve qu'Inter-Jura
remplit toutes les conditions prevues par la loi federate, ä l'exception
d'une seule : la creation d'une association regionale. C'est pourquoi,
une reconnaissance de principe a-t-elle ete accordee par les instances
cantonales et federales competentes. Elle sera definitive avec la
constitution de l'association qui aura la responsabilite du programme
de developpement et du plan d'amenagement regional.

Les avantages qui resultent pour le Jura
de la creation de regions de montagne

La constitution de regions de montagne dans le Jura est a l'origine
de deux grands types d'avantages pour les communes et l'economie
jurassiennes :

— la possibilite d'acceder ä certaines sources publiques de finan-
cement aussi bien federales que cantonales ;

— la possibilite pour les regions jurassiennes d'influencer et de

maitriser leur developpement economique et leur amenagement
regional.

1. Un acces aux sources publiques de jinancement

Les communes concernees sont ainsi en mesure de beneficier non
seulement de l'aide federale prevue par la LIM, mais egalement des

mesures annoncees par la Confederation. En effet, le Conseil federal
a presente une conception generale du developpement economique
des regions de montagne qui prevoit des mesures dans les domaines de

l'agriculture, du tourisme, de l'artisanat, de la perequation finan-
ciere, de la formation et de l'equipement collectif. Certaines de ces
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dispositions sont deja en vigueur, alors que d'autres sont ä l'etude
ou a la veille d'etre adoptees. La LIM concerne done le dernier
volet de cette conception.

En outre, depuis deux ans, le canton de Berne dispose d'une loi
sur le developpement de l'economie, qui vise a favoriser l'implanta-
tion d'activites industrielles et touristiques sur le territoire cantonal.

Or, le Gouvernement cantonal precise tres nettement dans un
programme, qui vient d'etre accepte par le Grand Conseil, que les

regions de montagne seront mises au benefice d'une priority dans

l'engagement des moyens financiers de politique fonciere et de

politique financiere prevus par la loi cantonale.

2. La maitrise du developpement economique et de l'amenagement
regional

La loi federate offre au Jura, et en particulier ä la region Inter-
Jura, une veritable chance d'influencer et de maitriser son avenir
economique. En effet, le programme de developpement regional, lie a

un plan d'amenagement, permet de connaitre la situation economique
de la region. Mais il constitue egalement un veritable plan d'action
pour l'expansion des communes et de l'economie jurassiennes.

Ce programme de developpement et ce plan d'amenagement
regional devront etre consolides politiquement. Tel sera le cas lors-
qu'ils auront ete approuves par l'association regionale, puis par la
majorite des communes representant la majorite de la population
de la region.

Inter-Jura forme une entite regionale de 85 000 habitants. Son

potentiel economique est important. Mais il ne faut pas oublier que
cette future region est entouree de regions economiques puissantes
et organisees sur le plan institutionnel (Bale, Bienne, La Chaux-de-
Fonds, Beifort - Montbeliard). Il en resulte des effets qui sont loin
d'etre favorables pour l'economie des trois districts concernes.

Or, la LIM donne aux communes la possibilite de :

— s'organiser sur le plan institutionnel avec un potentiel economique
et demographique süffisant pour faire contre-poids aux regions
qui sont sur leur pourtour ;

— d'entreprendre des etudes qui mettront en valeur les potentialites
de developpement de cette region et donneront ainsi des trois
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districts une « image de marque » economique plus favorable que
celle qui est vehiculee par les etudes entreprises par les regions
peripheriques d'Inter-Jura ou par l'ORL.

Enfin, le territoire d'Inter-Jura correspond pour une grande

part a celui qui sera traverse par la Transjurane. II est indeniable
qu'une voie de communication importante est un facteur cle du

d^veloppement d'une region. Mais encore faut-il que cette derniere
cree les structures d'accueil (zones industrielles, infrastructure technique,

logements, etc.) qui inciteront les entreprises a se localiser a

proximite de cette nouvelle voie de communication. La meme
exigence s'impose pour profiter des effets d'entrainement qui resulteront
de l'ouverture du port de Bourogne. Le programme de developpe-
ment permettra de definir ces realisations, qui valoriseront le role de
la Transjurane et du port de Bourogne dans le developpement du
Jura.

Les efforts entrepris pour permettre aux regions jurassiennes
d'etre mises au benefice de la LIM ne se traduisent pour l'instant
que par l'existence de commissions d'initiatives et de travail. Ii
appartient maintenant aux communes jurassiennes interessees de se

grouper dans le cadre d'associations regionales pour qu'elles puis-
sent beneficier des possibilites offertes par la LIM.

Bienne, le 8 avril 1974.
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